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Avant-Propos

L'extension du domaine de l'activité gouvernementale à

presque tous les aspects de la vie en société pose des problèmes

aux systèmes de droit actuels. Ils doivent constamment s'efforcer

d'appréhender ce point de contact entre le droit et

l'administration publique moderne qu'on connaît aujourd'hui

sous le nom de droit administratif. En fait, il n'existe pas, pour

l'étude de cette discipline, une approche qui fasse l'unanimité,

du moins dans les pays qui ont un droit public de tradition bri-

tannique.

Le droit et les juristes canadiens ont encore tendance à

percevoir le droit administratif comme portant avant tout sur

l'étude des recours judiciaires qui peuvent être exercés contre

l'usage abusif du processus administratif. Il y a moins de cent

ans, l'éminent constitutionnaliste anglais, A. V. Dicey, pouvait

encore affirmer: [TRADUCTION] «l'expression «droit adminis-

tratif».. . est inconnue des juges et avocats britanniques et se com-

prend difficilement sans explications» 1
. Aujourd'hui, il est clair

que le contrôle judiciaire de l'administration ne constitue qu'une

partie, certes importante, du droit administratif. Il ne faut donc

pas s'étonner que le ministre de la Justice ait déclaré, au moment
de la création de la Commission de réforme du droit en 1970,

que le droit administratif, tout comme le droit criminel, devrait

être un de ses sujets de recherche prioritaires.

Néanmoins, les travaux de la Commission dans ce domaine
ont démarré assez lentement. Il y avait un lien étroit entre cer-

tains sujets d'étude et ses préoccupations dans d'autres domai-

nes. Aussi, dans son premier programme de recherches, la Com-
mission a indiqué son intention d'étudier le droit de la preuve

devant les tribunaux administratifs ainsi que l'efficacité des

sanctions utilisées dans l'application des lois fédérales. D'autre
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part, elle a également entrepris une étude du droit de

l'expropriation, comme le lui avait suggéré le ministre de la Jus-

tice. Néanmoins, la Commission avait clairement indiqué quel

intérêt elle portait, à long terme, à ce domaine, en déclarant

dans son programme de recherches qu'elle se proposait égale-

ment d'étudier «les problèmes généraux liés à la procédure de-

vant les tribunaux administratifs».

Une bonne partie des travaux concernant la première série

de sujets est maintenant terminée. La Commission a publié un

document de travail et un rapport au Parlement sur

L'expropriation 2
. Elle a étudié, du moins en partie, le droit de

la preuve devant les tribunaux administratifs dans son rapport

sur La preuve*. Elle a publié un document de travail sur Les

commissions d'enquête 4
et sur La Cour fédérale: contrôle ju-

diciaire 5
: les rapports correspondants sont en cours de rédac-

tion, de même qu'un document de travail sur l'efficacité des

sanctions.

Dans son programme de recherches, adopté en 1971, la

Commission donnait à l'expression «tribunal administratif» le sens

le plus large possible. Elle se conformait ainsi à l'esprit de la

définition du mot «tribunal» énoncée à l'article 2 de laLo/ sur la

Cour fédérale :

«office, commission ou autre tribunal fédéral» désigne un organisme ou une
ou plusieurs personnes ayant, exerçant ou prétendant exercer une com-
pétence ou des pouvoirs conférés par une loi du Parlement du Canada
ou sous le régime d'une telle loi, à l'exclusion des organismes de ce genre

constitués ou établis par une loi d'une province ou sous le régime d'une

telle loi ainsi que des personnes nommées en vertu ou en conformité du

droit d'une province ou en vertu de l'article 96 de YActe de l'Amérique

du Nord Britannique, 18676
.

D'après cette définition, l'expression «tribunal administratif fé-

déral» désigne non seulement les autorités administratives fé-

dérales qui portent le nom de tribunal, mais vise également un

fonctionnaire, un organisme, un office, une commission, et

même un ministre ou le Cabinet, dans la mesure où cette per-

sonne ou cet organisme exerce une compétence ou des pouvoirs

conférés par une loi; l'appellation de l'organisme n'est pas prise

en considération.



L'étude des «problèmes généraux liés à la procédure devant

les tribunaux administratifs» embrasse donc l'ensemble du pro-

cessus administratif fédéral, dans la mesure où il met en cause

l'exercice, par des fonctionnaires, de pouvoirs conférés par des

lois. Elle suppose, à l'égard d'un très grand nombre d'autorités

administratives de nature extrêmement diverse, l'examen de

questions très variées, comme leurs rapports avec le Cabinet,

le Parlement, les tribunaux judiciaires et le public, ainsi que

plusieurs problèmes de procédure particuliers à chacune d'entre

elles. Nous avons donc été obligés d'imposer certaines limites

au cadre de notre recherche pour être en mesure d'aborder de

manière efficace ce large éventail de questions dans un délai

raisonnable.

Toutefois, le manque de renseignements nous effrayait da-

vantage que l'ampleur de la question. La mécanique des tribu-

naux administratifs est mal connue, parce que la doctrine ca-

nadienne en matière de droit administratif s'est principalement

attardée sur le contrôle judiciaire. Même si la nature des rap-

ports entre les tribunaux judiciaires et administratifs demeure
une question importante, il faut reconnaître que souvent, cer-

tains facteurs autres que l'éventualité d'un tel contrôle ont une

influence égale sinon plus grande sur les décisions administra-

tives. Il a donc fallu d'abord tenter de remédier à ce manque de

renseignements.

Une des premières décisions a été de commanditer une re-

cherche qui a abouti à la publication d'un Répertoire des pou-

voirs discrétionnaires relevés dans les Statuts revisés du Canada
de 1970 7

. Ce Répertoire énumère et classe la plupart des pou-

voirs discrétionnaires (il n'en contient pas moins de 14,885) con-

férés expressément à des autorités administratives par les lois

fédérales. La Commission a tenté d'identifier ces pouvoirs, plu-

tôt que les devoirs d'agir et les pouvoirs ministériels exercés par

les autorités administratives, moins nombreux, en raison de

l'énorme importance relative des premiers dans le fonctionne-

ment quotidien de l'administration gouvernementale. Évidem-

ment, les renseignements contenus dans ce Répertoire portent

uniquement sur les pouvoirs qui peuvent être exercés. Il fallait

donc étudier les pratiques et la procédure véritablement utilisées

par les autorités qui détiennent ces pouvoirs pour être en mesure



de déterminer ceux qui étaient réellement exercés, leurs effets

sur l'administration publique et sur les droits et les intérêts des

particuliers.

Il a donc été décidé d'étudier les pratiques et la procédure

d'un certain nombre de tribunaux. Les buts de cette étude

étaient, et restent, de mieux comprendre la nature des tâches

confiées à ces organismes, leur fonctionnement, le genre de pou-

voirs qu'ils exercent ainsi que les conséquences de leurs actions.

Nous avons pensé que cette façon de procéder était la seule qui

permettrait d'identifier les problèmes d'ensemble liés à la pro-

cédure devant les tribunaux administratifs (c'est-à-dire, la ma-

nière dont les tribunaux exercent leurs pouvoirs). Ces études

devaient également nous permettre d'avancer des solutions à

ces problèmes.

Le premier obstacle fut de choisir nos sujets d'étude. Nous
avons finalement décidé d'établir la liste des tribunaux suscep-

tibles de retenir notre attention au départ d'après trois critères.

Premièrement, nous avons choisi parmi ceux qui sont établis en

vertu d'une loi et dotés d'une certaine autonomie. Il était plus

facile d'examiner leur fonctionnement d'une manière globale

que d'explorer la procédure et la hiérarchie d'un ministère pour

en déduire l'étendue des responsabilités d'un organisme qui y
serait rattaché. Deuxièmement, afin d'accorder la priorité à des

études portant sur les tribunaux dont les activités et les décisions

ont des conséquences directes sur les droits des particuliers,

ceux qui ont un rôle purement consultatif et ne peuvent faire de

recommandations ou prendre de décisions finales qui aient de

telles conséquences ont été mis de côté, quitte à y revenir plus

tard. Troisièmement, nous nous sommes efforcés de sélection-

ner des tribunaux dont les fonctions et la procédure étaient

variées, afin d'être en mesure de mettre en parallèle l'exercice

de pouvoirs de nature différente et les pratiques administratives

afférentes. Nous avons pensé que cette façon d'aborder la ques-

tion nous donnerait l'occasion d'identifier les problèmes majeurs

liés au fonctionnement des tribunaux.

La plupart de nos recherches ont porté sur les autorités

administratives parfois appelées «organismes administratifs au-

tonomes». Pour cette raison, le présent document de travail porte



principalement sur les problèmes de droit administratif qui les

concernent. Cependant, certains aspects de nos commentaires

ont des implications plus générales, comme le fera ressortir la

suite de ce document.

Au départ, nous avons choisi d'examiner les organismes

autonomes suivants: la Commission d'appel de l'immigration8
,

la Commission de contrôle de l'énergie atomique 9
, la Commis-

sion nationale des libérations conditionnelles 10
, la Commission

d'assurance-chômage 11
, la Commission canadienne des trans-

ports 12
, l'Office national de l'énergie 13

, le Conseil de la radio-

diffusion et des télécommunications canadiennes 14
, la Commis-

sion d'appel des pensions 15 et le Tribunal antidumping 16
. Par la

suite, la Commission a ajouté le Conseil canadien des relations

du travail 17 et la Commission du tarif18 à cette liste.

Les personnes chargées d'étudier chacun de ces organismes

ont consacré beaucoup de temps à observer leur travail et à

discuter avec les personnes qui, en leur nom, prennent des dé-

cisions ou y participent, de même qu'avec celles qui sont tou-

chées par ces décisions. Elles se sont efforcées de décrire la

structure des organismes, la perception de leur rôle qu'ont leurs

membres ainsi que la nature des rapports que ces organismes

ont établis avec leurs «clients» et gouvernement. Un document
d'étude rédigé pour la Commission et intitulé Approaches to the

Study of Federal Administrative and Regulatory Agencies,

Boards, Commissions and Tribunals a été publié dans «Adminis-

tration publique du Canada» 19
. On y exposait une approche mul-

tidisciplinaire pour l'étude de ces organismes, en plus de sug-

gérer que ces études ne se limitent pas à ce qu'on peut

considérer être, au sens strict, les problèmes juridiques tradi-

tionnels.

Dans d'autres études, on a tenté de traiter des problèmes

généraux auxquels sont confrontés les organismes autonomes.

Des documents sur L'accès à l'information 20
, La participation

du public aux procédures administratives 21
, Le contrôle politi-

que des organismes autonomes 22
, Le Parlement face aux or-

ganismes administratifs 23 et Le contrôle et l'autonomie dans le

processus administratif24 sont déjà terminés.



Il est évident que la question du contrôle judiciaire devait

être étudiée. La Commission a donc préparé un document
d'étude sur La Loi sur la Cbur fédérale 2* et un document de

travail intitulé La Cour fédérale: contrôle judiciaire 2 *. Un rap-

port sur ce dernier sujet paraîtra sous peu. Ces travaux sont à

la source des observations sur le contrôle judiciaire énoncées au

chapitre sept.

Dans le présent document, nous avons voulu prendre un

certain recul par rapport à chacun des organismes en particulier

et traiter d'une manière plus générale du fonctionnement des

organismes autonomes fédéraux au Canada. Nous examinons

plusieurs des problèmes de droit administratif qui sont apparus

au niveau provincial ou à l'étranger, de même que dans la doc-

trine, à la lumière des connaissances que nous ont apportées

nos études sur des organismes pris isolément. L'examen des

problèmes généraux liés à ces autorités nous a permis de dé-

gager, pour les rendre évidents, certains des principes qui,

d'après la Commission, devraient présider à leur résolution. Ces
principes ont servi de base pour tracer quelques grandes lignes

d'une réforme. Nous avons arrêté des positions relativement

définitives concernant certaines questions; dans d'autres cas,

nous ne pouvons offrir que des suggestions provisoires. Ce do-

cument n'est pas le dernier que la Commission se propose de

publier sur le droit administratif. La réforme dans ce domaine

est une tâche incessante; l'un des principaux buts du présent

document est de faire connaître les orientations futures de notre

démarche.

La Commission a bénéficié, pour la préparation de ce do-

cument de travail général, des commentaires de spécialistes

dans plusieurs domaines. Nous tenons à remercier plus parti-

culièrement les personnes qui ont accepté de faire partie du

comité consultatif qui a analysé diverses versions préliminaires

de ce document. On retrouvait parmi elles, notamment: des per-

sonnes qui ont acquis une certaine expérience à titre de membres
d'organismes autonomes, dont Marshall Crowe, Yves Dubé,
Gordon Fairweather, Jacob Finkelman, Pierre Juneau, William

Outerbridge, Marguerite Ritchie et Jack Stabback; les conseil-

lers juridiques de certains organismes, notamment Chris Johns-

ton, Russell Juriansz et Fred Lamar; et le conseiller principal de



la Commission parmi les praticiens du droit administratif, Brian

Crane. Alan Reid a contribué à la rédaction des premières ver-

sions du document et Charles Marvin, à celle des versions ul-

térieures. Nous tenons également à remercier de leur collabora-

tion Pierre Issalys, Alan Leadbeater, Sandra McCallum et

Gaylord Watkins. Les renseignements et points de vue qu'ont

apportés les auteurs des autres documents déjà rédigés dans le

cadre du projet de droit administratif ont évidemment été utiles

à la Commission tout au long de celui-ci.





INTRODUCTION

Les organismes administratifs

autonomes: problèmes et principes

Le présent document de travail traite de certains problèmes

majeurs liés aux affaires traitées par les organismes administra-

tifs autonomes fédéraux. Il arrive à un moment où
l'accroissement du contrôle étatique sur la vie sociale et éco-

nomique crée des tensions de plus en plus grandes. Dans notre

société, rares sont les activités qui ne sont pas touchées d'une

façon ou d'une autre par l'État. Les institutions publiques qui

s'acquittent de ses tâches traditionnelles, comme les munici-

palités, la police, les écoles, la Fonction publique et les tribu-

naux, ont toutes connu une expansion notable. L'augmentation

de la portée comme du degré de l'intervention gouvernementale

dans les affaires sociales a également entraîné la prolifération de

toutes sortes d'organismes gouvernementaux nouveaux, offices,

commissions et tribunaux, dont beaucoup opèrent en marge des

structures ministérielles traditionnelles. Il suffit de penser à des

activités comme la commercialisation des denrées, les relations

de travail, la régulation des transports ou l'administration des

régimes de prestations sociales, pour s'apercevoir de

l'importance de ces organismes dans notre vie quotidienne.

La plupart des gens reconnaîtraient probablement qu'un

certain degré de contrôle et de régulation gouvernementaux sont

essentiels dans une société moderne et cet état de fait devrait

continuer d'être un aspect important de notre organisation so-

ciale dans l'avenir prévisible. Mais ceci suscite chez la plupart

d'entre nous des sentiments contradictoires. À un moment ou



à un autre, nous risquons fort de voir dans la volonté du gou-

vernement d'établir des programmes sociaux ou des mécanis-

mes de régulation un empiétement sur les libertés individuelles

ou une intervention injustifiée dans les principes de la libre

entreprise ou dans les règles du marché. Et même si Ton

s'accorde parfois sur l'opportunité de certaines initiatives gou-

vernementales, que ce soit au niveau de leur principe ou dans

un cas particulier, il n'en résulte pas nécessairement une appro-

bation des mécanismes ou de la procédure utilisés ou de la façon

de les mettre en œuvre.

D'ailleurs, dans le présent document, nous nous limitons à

l'examen d'un type particulier de mécanisme, les tribunaux ad-

ministratifs, au sens large que \aLoi sur la Courfédérale 27 donne

à cette expression. Plus particulièrement, le présent document

est fondé sur une série d'études de ce petit groupe d'organismes

autonomes qui existent à l'heure actuelle pour élaborer et appli-

quer des politiques gouvernementales, ainsi que de la manière

dont ces organismes fonctionnent dans l'optique du droit ad-

ministratif. Nous n'avons pas l'intention de spéculer sur les

mécanismes autres que les tribunaux administratifs, ou les au-

torités administratives comme nous préférons les appeler28
,
que

le gouvernement pourrait utiliser pour mener à bien certaines

initiatives, ni de tenter de deviner quels sont les domaines de

l'activité humaine dans lesquels le gouvernement devrait ou ne

devrait pas intervenir. Nous préférons laisser ces questions aux

adeptes des disciplines qui prétendent en faire leur spécialité.

Même les plus conservateurs parmi les spécialistes du droit ad-

ministratif seraient prêts à admettre que, mis à part les cas où

un tribunal est créé principalement dans le but de trancher des

litiges, une préoccupation gouvernementale ne doit pas néces-

sairement se traduire par la création ou le maintien de mécanis-

mes institutionnels d'une forme particulière. Par exemple, les

stimulants fiscaux, les programmes de subventions, les dons ou

les prêts, ou même la «dé-régulation» ou l'abandon de toute acti-

vité gouvernementale dans un domaine donné, peuvent consti-

tuer des solutions de rechange viables et même souhaitables aux

programmes de prestations sociales ou aux mécanismes de ré-

gulation par un organisme.
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Plusieurs raisons motivent notre décision de concentrer nos

recherches sur les organismes autonomes. La première est leur

importance et leur omniprésence même. Le fait qu'ils semblent

surgir un peu partout sans plan d'ensemble et sans que leurs

rapports avec les autres institutions gouvernementales soient

clairement définis en est une autre. Du point de vue de la Com-
mission de réforme du droit, l'idée que se font des travaux qui

se déroulent devant ces organismes, et l'importance que leur

attribuent, les représentants de chacun des organes traditionnels

du gouvernement, aussi bien que certaines personnes impliquées

dans des instances, constituent une troisième raison.

En outre, nous sentons que l'existence de ces organismes

provoque des tensions de plus en plus fortes. Ainsi, on allègue

que la pratique qui consiste à déléguer le pouvoir de faire des

règlements et d'établir des politiques sociales à des fonction-

naires non élus et nommés par le gouvernement pour diriger des

organismes autonomes créés par des lois bat en brèche les prin-

cipes du contrôle ministériel sur l'activité du gouvernement et

de la responsabilité des ministres devant le Parlement pour cette

activité. Il ne s'agit pas d'une simple question académique qui

n'intéresse que les politiciens et les spécialistes du droit cons-

titutionnel. Ceux qui étudient le gouvernement et l'administration

publique ont constaté, à l'occasion, qu'un certain malaise ré-

sulte des rapports entre les fonctionnaires de carrière qui tra-

vaillent comme conseillers de direction ministériels, d'une part,

et les membres des organismes autonomes nommés par le pou-

voir politique et leur personnel, d'autre part. Les universitaires

et les journalistes ont relevé, avec preuves à l'appui, des cas où

il semble exister un besoin d'améliorer les rapports entre minis-

tères et organismes qui ont des préoccupations voisines.

Une deuxième question se pose: convient-il que ceux qui

établissent les règles décident de leur application à des cas par-

ticuliers? La recherche traditionnelle d'une séparation des ins-

titutions législatives et juridictionnelles est abandonnée lorsque

ces deux fonctions sont confiées au même organisme. Toutefois,

il va sans dire que ce principe n'est pas non plus respecté

lorsqu'un ministre doit à la fois approuver des règlements et

entendre ensuite les recours formés contre les décisions d'un

organisme fondées sur ces mêmes règlements.

11



Un autre facteur qui a pour effet d'entretenir une certaine

tension face à l'administration gouvernementale vient de ce qu'il

y a différentes façons de voir les buts des organismes, leur fonc-

tionnement, les limites de leur pouvoir et la nature de leurs

rapports avec les autres institutions du gouvernement. Il peut

arriver que des personnes qui sont en rapport avec un organisme

à vocation sociale trouvent son fonctionnement trop compliqué,

trop difficile; elles ne savent pas très bien comment il fonc-

tionne, comment ses politiques sont élaborées et qui les in-

fluence. Les personnes qui comparaissent devant des organis-

mes qui prennent des décisions affectant leur liberté de

mouvement, leurs droits patrimoniaux ou leurs intérêts com-
merciaux, sont naturellement préoccupées tant des garanties

d'ordre procédural que de l'application cohérente de la politique

gouvernementale .

Il peut arriver, bien sûr, que diverses personnes directe-

ment affectées par un organisme réglementant un secteur par-

ticulier de l'industrie voient les choses différemment. Pour cer-

taines, cette activité constitue un empiétement par le

gouvernement sur leur liberté de choix ou la flexibilité de leurs

opérations. D'autre part, de nombreuses industries réglemen-

tées apprécient la stabilité et le soutien que confère la régulation

et acceptent l'inévitabilité de normes gouvernementales, spé-

cialement lorsque la santé et la sécurité publiques sont en jeu.

Malgré tout, le fonctionnement des organismes est parfois con-

sidéré comme lent et lourd; on pense qu'ils sont dirigés par des

personnes qui n'accordent pas suffisamment d'attention aux

problèmes de ceux qui ont à vivre avec leurs décisions. Par

exemple, les représentants de certains secteurs de l'industrie et

du commerce se plaignent parfois du fait que l'absence d'une

politique établie chez certains organismes de régulation rend une

planification efficace de leurs affaires virtuellement impossible.

Ceci les prive de leur avance dans l'organisation de leurs opéra-

tions et apporte de l'eau au moulin de ceux qui veulent que le

gouvernement réduise son activité régulatrice.

Même les organismes qui ont, par leur loi constitutive, un

mandat clair et précis, peuvent parfois sembler être peu réceptifs

aux désirs du gouvernement en place. Loin de faciliter son ac-

tion, certains peuvent être perçus comme des obstacles à la
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réalisation de ses politiques. Il peut arriver que le gouvernement

en place craigne une éventuelle confrontation avec un orga-

nisme, surtout lorsque ce dernier a un mandat politique assez

vaste et qu'une grande partie de ses membres ne lui sont pas

acquis. Il pourrait être tenté d'exercer un contrôle plus direct

sur l'activité des organismes administratifs en transférant, par

exemple, certaines responsabilités à des ministères plus dociles.

L'aspect qui intéresse le plus un bon nombre de juristes est

le fait que ces organismes prennent des décisions qui touchent

directement les droits individuels et patrimoniaux. Pour eux, ces

organismes risquent de prendre des décisions arbitraires; il est

donc nécessaire de les surveiller soigneusement pour éviter les

excès et les abus. Pour plusieurs d'entre eux, l'intégrité du pro-

cessus d'un organisme repose sur le fait qu'il fonctionne plus ou

moins comme un tribunal judiciaire. En même temps, ils insis-

tent sur l'importance du contrôle judiciaire des décisions ad-

ministratives. Cette opinion est souvent totalement opposée à

celle des administrateurs, qui recherchent avant tout l'efficacité.

De plus, le modèle judiciaire convient difficilement lorsque le

but d'un exercice est davantage la planification et l'élaboration

de politiques que l'exercice d'une juridiction ou l'application de

la lettre de la loi. Par conséquent, l'accent mis sur une procédure

et un contrôle judiciaires risque de reléguer au second plan la

nécessité de procéder, par l'intérieur, à une réforme plus globale

des procédures, d'élargir la représentation des intérêts concer-

nés et de mettre sur pied un système plus clair de responsabilité

devant le Parlement et le gouvernement.

Les administrateurs d'organismes insistent souvent sur

l'importance de l'efficience des moyens adoptés pour remplir

leurs mandats législatifs. La priorité est accordée aux problèmes

de mise en application, de coûts et de rendement et certains

iraient même jusqu'à compromettre ce qui serait pour d'autres

des droits fondamentaux. Ils ont des opinions différentes sur la

manière dont leurs décisions devraient être prises. Leur idée de

«l'intérêt public» peut être limitée par une conception étroite de

leur rôle, conception elle-même influencée de façon significative

par les intérêts qui sont défendus le plus fréquemment ou le plus

ardemment devant eux. Les administrateurs sont influencés par

leur perception de ce qu'ils croient être les politiques gouver-
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nementales, peu importe que ces politiques soient claires ou

même qu'elles existent, ou qu'ils les perçoivent correctement.

Certains interpréteront leur mandat législatif étroitement.

D'autres penseront que le Parlement leur a accordé une auto-

nomie plus grande que celle qu'ils ont en fait.

Enfin, la question d'un statut constitutionnel approprié pour

les organismes autonomes, que ce soit en théorie politique ou

sur le plan de leurs rapports avec le Parlement, n'est toujours

pas résolue. Lorsqu'aucun ministre n'est vraiment responsable

devant le Parlement du fonctionnement d'un organisme gouver-

nemental, on peut dire que le Parlement a investi ce dernier d'un

pouvoir plutôt que de procéder à une simple délégation d'autorité.

C'est au moins en partie pour répondre à cette réalité que le

grand public exige l'introduction, dans la procédure de ces or-

ganismes, d'un certain degré de démocratie de participation.

Lorsque leurs représentants élus ne gouvernent plus, les intéres-

sés cherchent à s'impliquer directement.

Bien sûr, le Parlement se livre de diverses façons à une

certaine surveillance du fonctionnement des organismes, par

exemple, par le traitement de leurs comptes, ou l'examen de

leurs règlements au sein du Comité mixte permanent des règle-

ments et autres textes réglementaires. Il semble malgré tout que

la recherche d'un accroissement des contrôles du Parlement à

la fois sur les dépenses et sur le fonctionnement même des divers

organes gouvernementaux, y compris les organismes autono-

mes, reçoive de plus en plus l'assentiment général.

Par conséquent, il ressort clairement que des perceptions

différentes entraînent des préoccupations tout aussi différentes,

et même parfois antagonistes. Le fait que ces organismes aient

sans raison apparente, des titres aussi variés que tribunal, office,

commission ou organisme, et qu'ils se voient conférer une

grande variété de pouvoirs et d'obligations, ne facilite pas la

rationalisation de ces perceptions. De plus, les pratiques, la pro-

cédure et les mécanismes de contrôle des organismes autonomes

ne peuvent respecter, au même degré, tous les principes aux-

quels les différents groupes et individus attachent de

l'importance. Néanmoins, un bon nombre voient leur travail

d'un œil favorable, et les préoccupations d'ordre général dont
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nous avons fait état ne devraient pas être interprétées comme
des indices d'une insatisfaction répandue. Il demeure néanmoins

que les tensions dont nous avons parlé existent vraiment et sont

en partie responsables de plusieurs des problèmes dont nous

traitons dans ce document.

La Commission partage plusieurs des préoccupations que

nous avons déjà mentionnées. L'étendue de la délégation de

pouvoirs discrétionnaires et le contrôle qui doit être mis en

place, ainsi que la nécessité de s'assurer que l'organisme ad-

ministratif ne puisse exercer cette autorité sans prendre atten-

tivement en considération les intérêts touchés par chaque dé-

cision, sont, parmi d'autres, des problèmes qui retiennent notre

attention. Nous voulons également explorer le rôle des organis-

mes administratifs autonomes en matière d'élaboration de poli-

tiques, ainsi que leurs rapports entre eux et avec les ministères

et le gouvernement en place. La nature de la procédure qu'ils

utilisent pour en arriver à une détermination, de même que

l'effet de cette procédure sur leur capacité de prendre des dé-

cisions éclairées et équitables, nous intéressent également. Nous
sommes aussi conscients du danger qui existe d'engendrer des

dysfonctions institutionnelles par l'imposition arbitraire de

structures juridiques, et de paralyser le processus décisionnel

par la mise en place de garanties procédurales trop rigoureuses.

Nous souhaitons que ces organismes fonctionnent sans retards

injustifiés, d'une manière raisonnablement efficace. Enfin, nous

nous intéressons d'une manière générale aux problèmes que

pose la localisation du processus administratif dans un cadre

juridique cohérent et l'évaluation des contrôles judiciaires et

gouvernementaux comme moyens de contenir les pouvoirs exer-

cés par les organismes administratifs dans des limites raison-

nables. Ces organismes doivent être responsables devant le Par-

lement, le gouvernement, les tribunaux judiciaires et le public.

Cette enumeration de certaines de nos principales préoc-

cupations fait ressortir les principes que les structures et la pro-

cédure administratives devraient à notre avis respecter, mais

nous croyons utile, pour une plus grande clarté, d'énoncer ex-

pressément ces valeurs ou principes:
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(1) Responsabilité — obligation de rendre compte au Par-

lement et à l'exécutif de l'exercice de pouvoirs de nature

gouvernementale; obligation de rendre compte aux tribunaux

de leurs excès ou abus de pouvoirs; empathie au public, en

ce que ces organismes devraient s'assurer que les intérêts

en cause sont tous représentés et qu'ils sont examinés et

appréciés à leur juste valeur avant de rendre une décision.

(2) Efficacité, économie et rendement — Les activités des

autorités administratives devraient atteindre leur but ou

produire les effets attendus. Leurs opérations devraient être

organisées de la façon la plus économique possible grâce à

un dosage approprié de ressources humaines et matérielles.

Ces organismes devraient faire preuve d'efficience, de ma-

nière à produire le maximum de services administratifs par

rapport aux ressources déployées29
.

(3) Équité — Lorsqu'une autorité gouvernementale ne fonc-

tionne pas de façon équitable en respectant la procédure

appropriée, elle devient incapable de s'acquitter de ses tâ-

ches et d'atteindre ses objectifs dans une société qui dépend
autant que la nôtre de la coopération volontaire des ci-

toyens. Ce principe devrait se refléter dans les opérations

internes de l'organisme, et être renforcée par le rôle tradi-

tionnel de contrôle des tribunaux judiciaires. Un fonction-

nement équitable suscite la confiance et la crédibilité, ce

qui en retour, augmente la cohésion sociale, la foi dans la

légitimité des institutions gouvernementales et la coopéra-

tion des citoyens avec celles-ci.

{A) Intégrité — Il faut respecter l'intégrité du processus ad-

ministratif. Si une loi accorde un pouvoir à un organisme,

celui-ci doit réellement l'exercer; le gouvernement au pou-

voir ne doit pas être derrière, à tirer les ficelles. Il ne faut

pas que le moral des décideurs soit sapé par des jeux

d'influence. Ceux à qui la loi enjoint de prendre des déci-

sions conformément à certaines normes et procédures doi-

vent le faire sans se laisser indûment influencer par des

pressions extérieures ou recourir, d'une façon déplacée, à

des renseignements qui ne font pas partie du dossier.

(5) Autorité — Les citoyens ont le droit d'obtenir des or-

ganes gouvernementaux qui sont investis de pouvoirs par-
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ticuliers, des décisions qui font autorité. Sous réserve de

procédures d'appel ou de révision spécifiques, les décisions

des organismes devraient être finales.

(6) Décisions fondées sur des principes — Les autorités

administratives devraient fonder leurs règles comme leurs

décisions particulières sur des principes définis et claire-

ment exprimés. Dans la mesure où il est possible de le faire

dans le domaine en cause, peu importe lequel, les autorités

devraient tenir compte des faits et arguments qui leur per-

mettent de rendre des décisions correctes et précises .

(7) Intelligibilité — Les institutions gouvernementales et

leur procédure devraient être organisées et interreliées de

manière à les rendre aussi intelligibles que possible; il fau-

drait également mettre au point des mécanismes permettant

de les faire connaître et de les faire comprendre. Les in-

téressés doivent savoir à qui et comment ils doivent pré-

senter leurs cas.

(8) Transparence — Ce principe couvre Yaccessibilité des

institutions gouvernementales. Il vient aussi appuyer tous

les autres: un processus transparent est plus intelligible et

favorise plus la responsabilité qu'un processus en vase clos;

il favorise l'intégrité et encourage l'équité; il est plus sus-

ceptible d'être efficace parce qu'il produit des décisions

plus précises; il devrait favoriser l'établissement préalable

de critères et amener ainsi une plus grande certitude.

Les huit principes que nous venons de mentionner sont impor-

tants parce qu'ils fournissent des critères d'évaluation des pra-

tiques et de la procédure administratives. Il peut arriver qu'ils

entrent en conflit dans une situation donnée, suivant les priorités

ou les intérêts en cause. Il ne faudrait toutefois pas accorder

trop d'importance à cette possibilité.

D'une manière générale, le présent document a pour but

d'examiner, à la lumière de ces principes, le fonctionnement des

organismes autonomes et leurs rapports avec les autres institu-

tions gouvernementales, de façon à nous permettre d'identifier

les problèmes majeurs qui nous préoccupent, de faire les recom-

mandations qui semblent possibles dans l'état actuel de nos con-

naissances et de déterminer les domaines qui devraient faire
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l'objet de recherches futures. Voici donc, en résumé, les buts

du présent document de travail:

(1) identifier les problèmes généraux liés à la procédure

devant les tribunaux administratifs;

(2) exposer les principes en cause dans la solution de ces

problèmes;

(3) faire des recommandations et des suggestions en vue

de réformer le droit et son application de manière à

régler efficacement ces problèmes; et

(4) déterminer les domaines dans lesquels des recherches

complémentaires sont nécessaires pour identifier

d'autre problèmes et les gestes qui doivent être posés

pour les résoudre.
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CHAPITRE UN

Perspective historique

Ce ne sont pas une démarche ou un dessein bien définis qui

ont présidé à l'apparition au Canada d'une structure administra-

tive fédérale complexe, comprenant des organismes autonomes

qui précisent et appliquent le droit sous l'égide de pouvoirs spé-

ciaux conférés par des lois. Sa croissance apparaît plutôt comme
une des facettes de l'évolution de l'organisation du gouverne-

ment que comme un développement constitutionnel planifié.

Elle découle de réponses pragmatiques à des problèmes qui ont

surgi au cours des années. Dans certains cas, particulièrement

au début, il a pu arriver que le choix de certains genres

d'organisme gouvernemental pour accomplir des fonctions dé-

terminées ait résulté d'un plan général rationnel. Mais il semble

bien que dans de nombreux cas, ce choix ait été dicté unique-

ment par les circonstances. La décision de confier une fonction

régulatrice à un organisme non ministériel plutôt que ministériel,

ou une fonction juridictionnelle à un tribunal administratif plutôt

que judiciaire, semble dans la plupart des cas avoir été influen-

cée par les circonstances de l'espèce et les précédents institu-

tionnels plutôt que par un plan d'ensemble ou un état d'esprit

précis à l'égard d'un genre d'organisme gouvernemental plutôt

qu'un autre.

La composition actuelle de l'administration fédérale étant

un produit de l'histoire, on ne peut vraiment la comprendre sans

en connaître un peu le développement. Il n'existe pas d'histoire

détaillée de ce développement. Nous allons cependant exposer,

dans ce premier chapitre, le contexte juridique qui a tradition-

nellement servi de cadre à l'action du gouvernement canadien

et brosser une esquisse chronologique de la croissance parallèle
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des activités gouvernementales et des organismes administratifs

autonomes, afin de mieux faire ressortir la place que ces derniers

occupent à l'heure actuelle dans l'appareil de l'État fédéral ca-

nadien30
.

A. Le cadre juridique traditionnel

Gouverner, au sens large, c'est remplir deux fonctions: lé-

giférer et administrer. Dans notre système politique, le Parle-

ment adopte les lois que l'exécutif et la Fonction publique appli-

quent. Le parti au pouvoir dirige activement, par l'entremise du

Cabinet, l'exercice de ces deux fonctions, législative et execu-

tive. Notre système en est un de gouvernement responsable,

système fondé sur le concept de l'obligation, tant pour le gou-

vernement dans son ensemble que pour les ministres de la

Couronne individuellement, de rendre compte devant le Parle-

ment de l'action gouvernementale qu'ils contrôlent.

Les tribunaux judiciaires fonctionnent de manière indépen-

dante en tant que gardiens de la loi, conformément aux rapports

constitutionnels fondamentaux qui ont été développés au cours

des siècles et que nous avons hérités de la Grande-Bretagne.

Certains de ces rapports sont exprimés dans YActe de VAmérique

du Nord Britannique , 186731
; d'autres, comme l'indépendance

des tribunaux judiciaires, sont profondément enracinés dans la

coutume ou les traditions. Est aussi fondamental le «principe de

la légalité», selon lequel la société doit être gouvernée au moyen
de décisions basées sur des principes et non par les ukases d'un

individu ou d'un groupe. Le Parlement, quand il agit en tant que

législateur à l'intérieur des limites de la compétence fédérale,

est suprême: il peut abroger ou modifier à volonté une loi or-

dinaire. En pratique, toutefois, il se sent habituellement obligé

de respecter le droit fondamental et les conventions constitu-

tionnelles, comme celles qui portent sur la nature des rapports

entre le pouvoir législatif, l'exécutif et les tribunaux judiciaires.

Ces postulats (qui, s'ils sont rebattus, peuvent supporter qu'on

les répète de temps à autre) nous amènent vers un domaine
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moins bien défini, situé entre le droit et la politique: celui de

l'administration publique.

Historiquement, la conduite des affaires publiques était la

prérogative du Roi et de son Conseil; par conséquent, elle était

en grande partie soustraite au contrôle judiciaire. On peut ce-

pendant affirmer aujourd'hui que les ministres et les fonction-

naires doivent respecter les lois en vigueur. Un système de mi-

nistères créés par la loi fut mis en place dans les Canadas Unis

en 1841; ce modèle fut repris par le gouvernement fédéral en

1867. Seul le Conseil privé demeure un ministère issu de la

prérogative royale, plutôt que de prendre sa source dans une

loi. Le gouvernement conserve certains privilèges et immunités

judiciaires, mais leur importance diminue constamment; la Com-
mission a d'ailleurs recommandé dans son rapport sur La Preuve

en 1975, qu'ils soient restreints encore davantage32
.

L'implication du gouverment et de ses employés dans le

processus judiciaire peut avoir plusieurs causes: blessures su-

bies par un citoyen à la suite de la négligence d'un fonctionnaire,

rupture d'un contrat administratif, action en recouvrement de

droits de douane ou d'impôts sur le revenu, expropriation de

terrains par une autorité publique. Des problèmes constitution-

nels ou de compétence peuvent survenir: interprétation du par-

tage des compétences opéré par YActe de l'Amérique du Nord
Britannique™, exercice invalide d'un pouvoir par un ministre ou

un fonctionnaire, défaut de respecter des normes légales,

comme celles que fixe la Déclaration canadienne des droits 34
,

la Loi canadienne sur les droits de la personne 35 ou la Loi sur

les langues officielles
36

. C'est au tribunaux qu'on fait appel pour

résoudre plusieurs de ces situations.

Cela étant dit, il faut néanmoins reconnaître qu'il existe un

domaine d'activités très vaste qui n'est pas normalement soumis

au contrôle judiciaire: par exemple, la gestion interne des mi-

nistères et des organismes, la manière dont ils traitent avec le

public, ou celle dont ils exercent leur discrétion à l'intérieur des

limites de leur habilitation législative. Les principes de la supré-

matie du Parlement et du privilège de la Couronne ont rendu

difficile une intervention des tribunaux judiciaires dans les ques-

tions de ce genre. Ces principes ont pour prémisses que l'activité
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législative est la responsabilité exclusive de représentants élus

et qu'un gouvernement doit avoir l'autorité et l'indépendance

nécessaires pour donner effet aux lois et les appliquer.

Les principes constitutionnels que nous venons d'énoncer

convenaient à un pays dont le gouvernement n'était que mo-
dérément actif. De nouveaux éléments sont apparus dans le ca-

dre de l' État-providence moderne. De nos jours, les représen-

tants élus ne peuvent contrôler efficacement tous les aspects des

affaires publiques. D'importants domaines de gouvernement

sont gérés par des fonctionnaires qui ne répondent de leur actes

que d'une manière très indirecte devant un ministre ou le Par-

lement et qui ont peu de rapports directs avec le public. Des
bureaucraties qui n'ont jamais à se soumettre à des élections

s'occupent de contrôler et de réglementer des industries, de

prélever des impôts, d'accorder des prestations sociales et

d'exproprier des terrains. Cet accroissement de l'activité gou-

vernementale a eu pour effet de confier à des personnes nom-
mées par le gouvernement et à des fonctionnaires d'importants

pouvoirs législatifs, administratifs, et parfois juridictionnels. Les

principes du droit administratif tirent leur origine du contrôle

judiciaire des tribunaux inférieurs, à une époque où les juges de

paix étaient encore les administrateurs les plus importants dans

les régions rurales britanniques. Les tribunaux judiciaires se

sont efforcés d'adapter ces principes à la société moderne, qui

a besoin de règles détaillées et complètes afin de limiter ou struc-

turer les pouvoirs des agents du gouvernement qui exercent une

autorité déléguée en vertu de la loi. Vu l'ampleur des opérations

gouvernementales contemporaines et l'importance des pouvoirs

discrétionnaires exercés par les autorités administratives, il est

certain qu'il sera nécessaire de recourir à des sources de droit

autres que judiciaires si le droit administratif doit être taillé à la

mesure des besoins actuels et si l'activité gouvernementale doit

être exécutée d'une façon équitable, efficace et responsable.

B. L'expansion du gouvernement

À l'époque de la Confédération et pendant bon nombre
d'années par la suite, le souci principal du gouvernement fédéral

et de ses administrateurs fut l'expansion et la protection terri-
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toriales et le développement d'une économie nationale. Par con-

séquent, les grandes questions du moment étaient l'ouverture

de l'Ouest, les relations avec les autochtones, la construction

des lignes de chemin de fer transcontinentales et la protection

des frontières. Une poignée de bureaux gouvernementaux à Ot-

tawa ainsi qu'un certain nombre de fonctionnaires disséminés

à travers le pays percevaient les droits de douane, administraient

les systèmes de concession de terrains, faisaient des relevés

géographiques, opéraient les postes et les télégraphes et main-

tenaient l'ordre dans la jeune nation.

Le besoin de renouveler les structures administratives pour

qu'elles reflètent la nature des fonctions de gouvernement d'un

pays jeune et en plein développement se fît sentir pour la pre-

mière fois au Canada à l'occasion des débuts du chemin de fer.

Quelques années avant la Confédération, la province du Canada
avait eu recours à un genre d'organisme de régulation non mi-

nistériel lorsqu'elle avait adopté une Loi sur les chemins de fer

en 1851. Cette loi confiait des fonctions de régulation, princi-

palement l'approbation des tarifs, à une Régie des commissaires

des chemins de fer, bien que de fait, ces fonctions aient été

exercées par quatre ministres. Cet organisme, qui devint à la

Confédération le Comité des chemins de fer du Conseil privé,

survécut jusqu'en 1903 37
.

Cependant, dès les années 1880, on commença à se deman-

der s'il ne serait pas préférable de remplacer les ministres par

des personnes semi-autonomes nommées à plein temps. Dans
son rapport de 1888 38

, la Commission royale Galt examina, sans

la retenir, l'idée d'établir une commission de régulation des che-

mins de fer à qui l'on aurait confié la tâche de fixer les tarifs

qu'assumait le comité du Conseil privé. Cette commission hésita

à recommander le modèle de la United States Interstate Com-
merce Commission™ qui venait d'être créée. Cette dernière ne

lui semblait pas avoir encore fait ses preuves; par ailleurs, elle

se risqua même à avancer que la notion de commission était

incompatible avec le système canadien de gouvernement res-

ponsable, oubliant ainsi que le Parlement britannique commen-
çait lui aussi à utiliser ce genre d'organisme40

. Mais les problè-

mes qu'entraînait l'utilisation de ministres comme régulateurs

n'échappèrent pas à la Commission Galt. L'efficacité des
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membres du Comité des chemins de fer lui sembla limitée par

le fait qu'ils n'agissaient qu'à temps partiel et qu'ils étaient pos-

tés à Ottawa, leur manque de connaissances techniques et leur

susceptibilité aux pressions politiques.

Il n'est pas étonnant que la Commission Galt ait choisi de

confier à un ministère la régulation des chemins de fer. Le sys-

tème des ministères était bien implanté lorsque la commission

présenta son rapport. Après la Confédération, la responsabilité

des chemins de fer avait été confiée au ministère des Travaux

publics et transférée en 1879 à un nouveau ministère des Che-

mins de fer et des Canaux. De plus, l'accroissement de la tâche

et de la complexité des fonctions attribuées au comité du Ca-

binet semblaient exiger l'engagement d'un personnel à plein

temps spécialisé dans le domaine. Il aurait sans doute été pos-

sible de développer les compétences nécessaires à même le mi-

nistère. Toutefois, cette démarche comportait certains incon-

vénients.

À cette époque, il était généralement moins fréquent de

confier à la Fonction publique fédérale des programmes com-

plexes. Avant tout, elle accomplissait des tâches ministérielles

et fournissait un support aux programmes de services publics,

plus directs, fournis par les provinces. Pour être plus précis, la

tradition de patronage dans la Fonction publique de l'époque

faisait craindre que les fonctionnaires du ministère n'aient pas

la formation appropriée ou la capacité technique pour régler le

genre de problèmes qui se posaient en matière de régulation des

chemins de fer. En outre, l'exercice d'une juridiction était une

activité pratiquement inexistante dans les ministères, et l'on

peut croire que les raisons pour lesquelles on pensait retirer ces

fonctions au comité du Cabinet empêchaient également qu'on

les confie à un ministère. Avec le recul dont nous disposons

aujourd'hui, il est intéressant de se demander si nous connaî-

trions le présent pot-pourri d'organismes autonomes si l'on avait

disposé au début du siècle d'une Fonction publique fédérale

professionnelle et non partisane qui aurait pu prendre la relève

des ministres.

Les rapports du professeur S.J. McLean au ministre des

Chemins de fer et des Canaux, qui portaient sur les Railway
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Commissions, Railway Rate Grievances and Regulative Legis-

lation entre 1899 et 190241
, firent avancer l'idée de créer un

organisme détaché de toute structure ministérielle, composé de

membres non élus et à temps plein et chargé de la régulation des

chemins de fer. Ces rapports recommandaient la création d'une

commission indépendante qui remplacerait le Comité des che-

mins de fer et tiraient les conclusions suivantes:

1. Les pouvoirs confiés à cette commission devraient être

soigneusement définis.

2. Les domaines auxquels elle s'intéresserait relèveraient

de l'administration et de l'établissement des politiques,

plutôt que de procédures judiciaires formelles.

3. Ses décisions devraient être finales, sous réserve d'un

droit d'appel devant le gouverneur en conseil.

4. Le poste de commissaire devrait comporter des exigen-

ces au niveau des compétences techniques; l'un des

commissaires devrait être un juriste et un autre, un ex-

pert dans le domaine des chemins de fer.

5. La charge de commissaires devrait comporter les mê-

mes garanties d'inamovibilité que celle déjuge.

La Loi sur les chemins de fer de 1903 42
,
qui tenait compte

dans une large mesure des recommandations des rapports

McLean, opta pour un nouvel organisme administratif, la Com-
mission des chemins de fer, qui semble avoir servi de modèle

aux législations ultérieures qui confièrent toutes sortes de fonc-

tions gouvernementales à des organismes autonomes. Il con-

vient cependant de noter que cette loi assurait une large mesure

de contrôle judiciaire et politique. Il y avait appel devant les

tribunaux judiciaires sur les questions de droit ou de compé-
tence, et le gouverneur en conseil avait le pouvoir, sur requête

ou de sa propre initiative, de modifier ou d'annuler toute or-

donnance, décision ou règle de la commission. Certaines ques-

tions épineuses concernant la nature des rapports institutionnels

qui devraient exister entre le Cabinet, les organismes autonomes
et les ministres à la tête de ministères ayant des fonctions con-

nexes, ne sont toujours pas résolues de manière satisfaisante

aujourd'hui.
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Six ans plus tard, le Canada avait de nouveau recours au

modèle de la commission de régulation pour créer par traité,

conjointement avec les États-Unis, la Commission mixte inter-

nationale 4 -* qui remplaça la Commission des voies maritimes in-

ternationales44
, un simple organisme d'enquête. Cette initiative

constitua une étape importante dans l'établissement au Canada
d'un cadre d'exercice de la fonction régulatrice gouvernemen-

tale qui soit fort semblable à ce qui était mis en place au même
moment chez nos voisins du Sud. La pratique qui consiste à

désigner des experts pour prendre des décisions plutôt que de

simplement donner des conseils s'affermissait. À cette époque,

le recours du gouvernement à des spécialistes, surtout ceux qui

avaient une expérience des affaires, pour qu'ils appliquent leurs

connaissances à la résolution de problèmes économiques et poli-

tiques, suscitait beaucoup d'espoirs. La même démarche fut sui-

vie dans la Loi des grains du Canada 45 de 1912, qui créait une

Commission des grains chargée de l'administration des entre-

pôts de tête de ligne et, d'une manière générale, de toutes les

questions concernant l'inspection, le pesage, le commerce et

l'entreposage des grains.

Cette période de notre histoire fut marquée par d'importants

changements dans l'économie et dans la société toute entière.

Dès 1900, les principaux problèmes économiques et politiques

qui avaient amené la Confédération étaient résolus: les fron-

tières étaient établies et protégées, un réseau de transports et de

communications s'était développé et nos institutions nationales,

politiques et juridiques, étaient en place. Au cours de la pre-

mière partie du siècle, le pays connut un développement éco-

nomique intense, stimulé par des vagues d'immigration,

l'intégration avec l'économie américaine, la prise en charge d'un

rôle international et l'expansion forcée entraînée par la Première

Guerre mondiale. Le nombre des immigrants, qui n'était que

49,000 en 1901, atteint le chiffre phénoménal de 402,000 en 1913.

A cela vint s'ajouter une migration de la population vers les

villes, surtout Montréal, Toronto, Vancouver et Winnipeg.
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La Première Guerre mondiale:

croissance des contrôles gouvernementaux

Le déclenchement de la Première Guerre mondiale et

l'engagement du Canada dans l'effort de guerre amena une in-

tervention marquée du gouvernement fédéral dans l'économie;

contrôle des loyers et des prix, prévention de la spéculation,

contrôle de la commercialisation des principaux produits cana-

diens, etc. Cet interventionnisme entraîna la création de nom-
breux organismes administratifs: la Commission des contrôleurs

des grains (à laquelle succéda en 1919 la Commission canadienne

du blé), la Commission de contrôle de l'alimentation (qui devint

par la suite la Commission canadienne de l'alimentation), le

Wage Trade Board et les comités municipaux de contrôle des

prix.

Le gouvernement prit également, pour la première fois, des

initiatives importantes dans le domaine de la santé et du bien-

être, bien qu'il ait déjà agi de façon incidente sur ces domaines,

par certaines mesures relatives à l'agriculture, l'immigration et

les affaires indiennes. Une Commission de pension du Canada
fut créée en 1916, pour être remplacée par l'actuelle Commission
canadienne des pensions en 1933. Le ministère du Rétablisse-

ment des soldats dans la vie civile fut établi en 1918 et le minis-

tère de la Santé, en 1919. Ils furent fusionnés en 1928, pour être

séparés de nouveau en 1944, entre le ministère des Affaires des

anciens combattants et le ministère de la Santé nationale et du

Bien-être social.

Pour financer l'expansion du secteur public, la taxation

directe fut introduite, d'abord sous le nom de taxe sur l'excédent

des profits d'affaires en 1916, puis sous la forme beaucoup plus

significative de l'impôt sur le revenu des particuliers et des cor-

porations en 1917. Celui-ci a considérablement augmenté de-

puis, et il a garanti à la bureaucratie les moyens nécessaires à

sa croissance.

C'est aussi pendant la guerre, quinze ans après la mise sur

pied du premier important organisme de régulation, que le gou-
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vernement d'Union dirigé par Robert Borden accorda aux fonc-

tionnaires fédéraux un statut véritablement professionnel en

adoptant la Loi sur le service civil de 19 18
46

. La Commission du

service civil, à qui une loi de 1908 avait déjà accordé certains

pouvoirs sur le personnel gouvernemental, voyait ses pouvoirs

s'étendre grâce à cette nouvelle législation. On lui confiait la

tâche d'examiner les aptitudes des personnes désireuses d'entrer

dans la Fonction publique et de voir au classement, au transfert

et à l'avancement des fonctionnaires. Pour la première fois, il

était expressément prévu, sous réserve de certaines exceptions

contenues dans la Loi, que ni le gouverneur en conseil, ni un

ministre, un officier de la Couronne, une régie ou une commis-

sion n'auraient le pouvoir d'accorder un emploi ou de

l'avancement dans la Fonction publique. Toutefois, il y a lieu

de souligner que la plupart des organismes autonomes créés

dans les années qui suivirent la guerre furent exemptés de

l'application de cette loi.

La dernière mesure importante que prit le gouvernement

d'Union fut l'adoption de laLo/ autorisant les remaniements et

transferts de fonctions dans le service public en 191847
. Telle

qu'élargie en 192548
, la loi prévoit que le gouverneur en conseil

peut transférer les pouvoirs, devoirs ou fonctions, le contrôle

ou la direction de toute partie de la Fonction publique d'un

ministre, d'un ministère ou d'un secteur de la Fonction publique

à un autre. Il peut également fusionner des ministères sous un

même ministre de la Couronne et sous un même sous-ministre.

Un des derniers articles de la loi prévoyait que tous les décrets

lancés en vertu de ses dispositions devaient être déposés à la

Chambre des communes, mais ce n'est plus le cas depuis

l'adoption de la Loi sur les règlements^ de 1950. Ces dernières

années, le pouvoir exécutif a procédé à de multiples réorgani-

sations administratives avec un minimum de consultations. Tou-

tefois, l'usage persiste que les nouveaux ministères ou organis-

mes doivent être établis par une loi et, si ce n'est que par simple

courtoisie, les remaniements importants des ministères et or-

ganismes préexistants ont été entérinés de la même façon.
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D. L'entre-deux-guerres

La guerre terminée, on mit fin aux contrôles économiques

extraordinaires, compte tenu de quelques exceptions tem-

poraires. Les prix demeurant élevés, la plupart des pouvoirs que

le gouvernement avait exercés durant la guerre furent confiés à

une Commission du commerce; la Loi sur les coalitions et les

prix raisonnables™ lui accorda d'importants pouvoirs pour tenir

des enquêtes et décider ce qu'étaient des bénéfices et des prix

raisonnables. Mais son activité fut de courte durée, et l'on avait

cessé de fixer les prix avant que cette loi soit déclarée incons-

titutionnelle en 1922; les interdictions concernant les coalitions,

toutefois, furent reprises sous une autre forme. On mit égale-

ment sur pied plusieurs programmes pour aider les soldats dé-

mobilisés à se réadapter à la vie civile dans une économie de

temps de paix; ceci entraîna la création de structures comme la

Commission d'établissement des soldats et les Bureaux fédéraux

de placement.

Néanmoins, entre la fin de la guerre et la dépression des

années '30, le gouvernement fédéral s'abstint, d'une manière gé-

nérale, d'entreprendre de nouvelles activités d'envergure. Cette

quiétude fut le résultat, en partie, du fait que le gouvernment

devait porter le poids de ses dettes de guerre et des obligations

financières qu'avait entraînées pour lui l'absorption de ces che-

mins de fer qui devinrent les Chemins de fer nationaux cana-

diens (CN). Cette dernière initiative devait servir de modèle

pour d'autres entreprises du secteur public qui furent intégrées,

au moins en partie, aux structures gouvernementales canadien-

nes. En 1939, il existait quinze compagnies appartenant à la

Couronne, oeuvrant dans le domaine du transport ferroviaire,

maritime et aérien, du crédit et des opérations bancaires, de

l'administration portuaire et de la commercialisation des

denrées.

Le démantèlement rapide des contrôles de temps de guerre

ne devrait pas faire oublier leurs effets à long terme. Certains

fonctionnaires de carrière avaient acquis les connaissances né-

cessaires à l'exécution de tâches complexes, dépassant de beau-

coup le champ d'action de leurs prédécesseurs qui, quelques
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années auparavant, exerçaient avant tout des fonctions pure-

ment ministérielles. Tout était en place pour qu'à long terme,

les ministères assument des fonctions qu'on n'aurait pas au-

paravant attribuées à d'autres que des régies ou des commis-

sions spécialisées. Comme le disait le rapport Rowell-Sirois:

La population se rendit compte que les gouvernements peuvent façonner

le genre d'existence des citoyens et les fonctionnaires de l'État apprirent

comment s'y prendre; les gens comprirent de mieux en mieux que les

gouvernements peuvent apporter des changements réels à l'ordre so-

cial. . . L'expérience qu'a value à l'État son activité des années de guerre

a joué un rôle prépondérant dans le choix des multiple initiatives que le

marasme économique et social paraissait imposer51
.

Les problèmes économiques et sociaux, qui trouvèrent leur

expression dans la grande dépression, déterminèrent un renou-

veau de l'activité législative fédérale dans les années '30.

L'avalanche de lois engendrée par le «New Deal» canadien de

1935 entraîna la création d'un certain nombre d'organismes ré-

gulateurs ou juridictionnels, dont plusieurs s'embourbèrent dans

des difficultés constitutionnelles. L'une des victimes de ces dif-

ficultés fut la législation fédérale qui mettait sur pied un pro-

gramme d'assurance-chômage. Le gouvernement d'Ottawa,

après avoir procédé en 1940 à une modification de la Constitu-

tion, adopta une autre loi dans ce domaine afin de mettre sur

pied une commission tripartite composée de représentants du

monde du travail, de celui des affaires et du gouvernement pour

contrôler le fonctionnement d'un Compte d'assurance-chômage

spécial auquel contribuaient employeurs et employés. La liste

des victimes comprenait aussi une série de mesures législatives

en matière de relations de travail. Plusieurs initiatives conjointes

fédérales-provinciales ayant pour but de réglementer la com-
mercialisation de certaines denrées avortèrent aussi pour des

raisons du même ordre. Ces difficultés furent finalement con-

tournées par la mise au point de certaines techniques comme la

délégation administrative, mais celles-ci n'étaient pas encore

d'usage courant lorsque la Deuxième Guerre mondiale relégua

au second plan les distinctions constitutionnelles.

Il ne faudrait toutefois pas conclure que tous les organismes

créés à cette époque étaient inconstitutionnels. La Société Ra-

dio-Canada (SRC) par exemple, mise sur pied en 1932, régle-

menta la radiodiffusion et la télévision privées, tout en poursui-
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vant ses propres activités dans ce domaine, jusqu'en 1958. Cette

année-là, le gouvernement créa un organisme gouvernemental

autonome pour régir ce domaine: le Bureau des gouverneurs de

la radiodiffusion, auquel a succédé le Conseil canadien de radio-

télévision. Par ailleurs, le gouvernement fédéral continua de pro-

céder à des réformes administratives dans des domaines où il

exerçait déjà certaines activités. Un organisme autonome, la

Commission du tarif, fut créée en 1931 pour exercer des fonc-

tions consultatives et quasi judiciaires: d'une part, elle devait

mener des enquêtes sur les questions concernant les tarifs doua-

niers et le commerce; d'autre part, elle se voyait confier la juri-

diction d'appel dont était auparavant investi un comité minis-

tériel présidé par le ministre des Finances et connu sous le nom
de Commission des douanes. En 1935, on confia à la Commis-
sion canadienne du blé la responsabilité de la commercialisation

de cette denrée sur les marchés interprovincial et international.

En 1936, La Commission des ports nationaux fut créée, et le

ministère des Chemins de fer et des Canaux et celui de la Marine

se fusionnèrent avec la direction de l'aviation civile du ministère

de la Défense nationale pour former un nouveau ministère des

Transports. LaTrans-Canada Airlines, prédécesseur d'Air Ca-

nada, fut créée en 1938. Cette même année, la Commission des

chemins de fer, qui avait survécu aux outrages du temps et aux

critiques politiques, devint la Commission des transports.

E. La Deuxième Guerre mondiale et l'après-

guerre

La Deuxième Guerre mondiale fut l'occasion pour le gou-

vernement fédéral de prendre à nouveau des mesures serrées et

détaillées de contrôle de l'économie. Dans de nombreux cas,

l'instrument de contrôle utilisé fut une corporation de la

Couronne qui elle-même se «montait une affaire»: la Eldorado
Mining and Refining , la Société Polymer, la Banque de dévelop-

pement industriel et la Construction de défense Ltée, pour n'en

nommer que quelques-unes. Le contrôle par la propriété publi-

que plutôt que par la régulation n'était évidemment pas chose

nouvelle, et a continué à être utilisé par la suite. Il suffit de
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mentionner le CN, la SRC et Air Canada pour se rendre compte
de l'importance de ce genre d'entité. La différence entre les

contrôles économiques gouvernementaux exercés par l'entremise

de corporations de la Couronne, par opposition à ceux basés sur

l'utilisation de mécanismes régulateurs, n'est pas toujours aussi

nette que ces exemples semblent l'indiquer, toutefois. C'est

ainsi que des organismes hybrides comme la Banque du Canada
et la Commission canadienne du blé sont propriété publique,

mais exercent aussi des fonctions régulatrices.

Les commentaires de la Commission Rowell-Sirois concer-

nant les effets à long terme de l'intervention gouvernementale

au cours de la Première Guerre mondiale s'appliquent encore

davantage à l'expérience qui a suivi la deuxième. Les créateurs

de la machine économique de guerre canadienne restèrent en

poste pendant la période de reconstruction. La plupart des

entreprises d'État de temps de guerre qui exerçaient des acti-

vités relevant normalement du secteur privé disparurent avec

elle. Néanmoins, plusieurs des organismes créés durant cette

période continuèrent d'agir par la suite.

Les organisations gouvernementales n'arrêtèrent pas de

proliférer. D'autres organes spécialisés comme la Commission
de contrôle de l'énergie atomique (1946) furent établis. Au début

de la Guerre froide, la participation du Canada à la mise sur pied

de l'OTAN, le maintien du ministère de la Production de défense

et l'affectation de près du tiers du budget fédéral à la défense,

entraînèrent une importante expansion de la Fonction publique

fédérale.

Les périodes de prospérité des années 1946-49 et de la

guerre de Corée virent se développer dans le pays tout entier

un réseau d'offices de commercialisation. La décision de la Cour
Suprême du Canada rendue en 1952 dans l'affaire P.E.I. Potato

Marketing Board c. Willis [1952] 2 R.C.S. 392, 4 D.L.R. (2d)

146, qui permettait la délégation de pouvoirs régulateurs rele-

vant de la compétence du gouvernement fédéral à des régies

créées et administrées par un gouvernement provincial, et vice

versa, encouragea indirectement la création d'encore plus

d'organismes administratifs autonomes dans le but de favoriser

un fédéralisme coopératif.
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Les activités de F État-providence prirent un essor consi-

dérable. Au palier fédéral, le Régime des allocations familiales

(1944), les pensions de vieillesse (1952) et le Régime de pensions

du Canada (1965) vinrent s'ajouter aux programmes d'allocations

aux anciens combattants et de prestations d'assurance-chô-

mage. L'intervention gouvernementale fut aussi marquée dans

les domaines de la répartition et de l'utilisation de la main-

d'oeuvre, peut-être encouragée en cela par d'importants contin-

gents d'immigrants. Plus récemment, une marée montante de

règlements, de services et de programmes subventionnels ont

accéléré la croissance du secteur public au point où plus de

quarante pour cent du revenu national brut est affecté à des

activités étatiques ou connexes, et que le nombre des fonction-

naires a au moins doublé depuis la fin de la Deuxième Guerre

mondiale. John J. Deutsch écrivait en 1968:

[TRADUCTION] La vie de la fonction publique est étroitement liée au

rôle de l'État dans la société. L'un des aspects les plus remarquables de
notre histoire récente a été un accroissement important et constant des

activités du gouvernement. Le premier siècle d'existence du Canada a

connu des changements vraiment remarquables. Au cours de cette

période, la population active du Canada s'est multipliée par environ sept

et demie mais le nombre des employés de la fonction publique fédérale

a à peu près centuplé. En 1867, moins de un pour cent de la population

active était employée par un gouvernement ou un autre, fédéral, provin-

cial ou municipal. Aujourd'hui, au moins une personne sur huit est sur

leur liste de paye. Au moment de la Confédération, les dépenses gou-

vernementales totales représentaient environ 5 pour cent de l'ensemble

de la production nationale brute. Aujourd'hui, elles représentent environ

32 pour cent52
.

Tous les organismes sur lesquels ont porté la série de mo-
nographies rédigées par la Commission, — le Tribunal antidum-

ping (TAD), la Commission de contrôle de l'énergie atomique

(CCEA), le Conseil canadien des relations du travail (CCRT),
le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications ca-

nadiennes (CRTC), la Commission canadienne des transports

(CCT, une commission-parapluie, créée en 1967 pour opérer la

fusion de la Commission du transport, la Commission du trans-

port aérien et la Commission canadienne des transports mariti-

mes), la Commission d'appel de l'immigration (CAI), l'Office

national de l'énergie (ONE), la Commission nationale des li-

bérations conditionnelles (CNLC), la Commission d'appel des

pensions (CAP), la Commission du tarif et la Commission

33



d'assurance-chômage (récemment intégrée à la nouvelle Com-
mission de l'emploi et de l'immigration), — ont été créés ou

réorganisés depuis la dernière guerre.

Toutefois, ces organismes ne sont pas les seuls types de

structure gouvernementale non ministérielle créés au Canada au

cours des ans, surtout depuis la Deuxième Guerre mondiale. Il

en existe beaucoup d'autres, qui exercent des fonctions variées:

des organismes purement consultatifs, par exemple, comme la

Commission de réforme du droit elle-même. Il y a également

des structures quasi ministérielles mises en place pour s'occuper

du surcroît de travail dont ne pourraient se charger les minis-

tères mêmes et qui font rapport au même ministre. Le nombre
des sociétés de la Couronne continue à augmenter et elles ne

cessent de prospérer en tant que modèle institutionnel.

Aujourd'hui même, en 1979, le gouvernement continue à

expérimenter avec différents modes d'organisation de

l'administration publique. Il est intéressant de constater que l'un

des organismes que nous avons étudiés, la Commission
d'assurance-chômage, a été intégrée au ministère de la Main-

d'oeuvre et de l'Immigration en 1976. La nouvelle entité, Emploi

et Immigration Canada, est à la fois un ministère et une com-
mission; elle continue de comprendre des représentants syndi-

caux et patronaux, qui occupent à la fois les postes de sous-

ministre adjoint et de commissaire. Ce genre de structure

n'annonce rien de bon pour les analystes du gouvernement, qui

sont habitués à étudier les principes de responsabilité et

d'administration publique à partir d'organigrammes, mais pour-

rait favoriser un fédéralisme coopératif en permettant une délé-

gation oblique des pouvoirs des gouvernements fédéral et pro-

vinciaux à ces organismes hybrides en leur qualité d'organismes

autonomes.

Indépendamment de la prolifération des divers organes gou-

vernementaux, les ministères continuent à jouer un rôle pri-

mordial dans l'administration publique. Les sous-ministres et

leurs principaux conseillers de direction peuvent avoir une in-

fluence déterminante sur l'activité des organismes apparentés

qui relèvent du même ministre qu'eux, tout dépendant des

arrangements qui peuvent exister entre celui-ci, le sous-ministre
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et le président de l'organisme. Il ne faudrait pas non plus oublier

que les ministères exercent parfois des fonctions semblables à

celles des organismes. Par exemple, plusieurs d'entre eux ac-

cordent et révoquent des permis. De même, les appels en ma-

tière d'impôt sur le revenu et d'immigration faisaient autrefois

l'objet d'une procédure d'appel interne aux ministères; cette

technique est encore utilisée pour ce qui est des demandes de

brevets et de la réglementation en matière d'aliments et drogues.

Bien que les structures et les fonctions de l'appareil admi-

nistratif gouvernemental ne soient pas actuellement définies ou

distribuées de la manière la plus rationnelle qui soit, il existe

une institution qui fournit en ce moment des principes directeurs

communs à divers administrateurs fédéraux aux prises avec des

problèmes semblables: la Cour fédérale, qui a remplacé

l'ancienne Cour de l'Échiquier. La Loi sur la Cour fédérale™,

entrée en vigueur en juin 1971, a soumis, pour la première fois,

toutes les autorités administratives fédérales créées par des lois

à la juridiction exclusive d'un tribunal judiciaire fédéral. Au-
paravant, le pouvoir général de contrôle sur celles-ci relevait

des cours supérieures des provinces. Nous mentionnerons plus

loin d'autres mécanismes susceptibles d'améliorer la machine

administrative fédérale, le processus administratif et le contrôle

de l'administration.
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CHAPITRE DEUX

Les organismes autonomes
et le processus administratif

Depuis longtemps, les critiques de l'organisation du gou-

vernement canadien se sont inquiétés de l'emploi d'une bro-

chette d'autorités administratives, dotées de différents assorti-

ments de pouvoirs et de procédures, dans le but d'accomplir

toute une variété de tâches. Dans son rapport de 1963, la Com-
mission Glassco sur l'organisation du gouvernement a émis les

commentaires qui suivent sur le sujet même des organismes au-

tonomes:

D'une façon générale, vos commissaires ont été frappés du manque
d'uniformité qui caractérise le statut juridique, la constitution et les

procédures des tribunaux en cause. Ils ont constaté que, depuis une

trentaine d'années, ces questions ont été beaucoup discutées, et qu'elles

ont même fait l'objet d'enquêtes, tant au Royaume-Uni qu'aux

États-Unis, et que le législateur a cherché à uniformiser les principes sur

lesquels les commissions se fondent, ainsi que leur constitution et leurs

procédures. On n'a rien fait de semblable au Canada et, après les

quelques constatations de vos commissaires dans ce domaine important,

une enquête approfondie s'imposerait54 .

Bien que la Commission Glassco ait eu une influence

considérable sur les structures du gouvernement, le genre

d'étude d'ensemble qu'elle avait recommandée n'a jamais été

entreprise. Par opposition, la Commission de réforme du droit

s'est lancée dans un projet de recherches de dimensions

modestes, impliquant un examen empirique des organismes

autonomes. On définit ceux-ci comme des entités légales ou des

prolongements du gouvernement, distincts des ministères et des

corporations de la Couronne, qui reçoivent pour la plupart un

mandat et des pouvoirs directement du Parlement et doivent

rendre compte directement à un ministre ou par son in-

termédiaire. Plus précisément, la section de recherche en droit

administratif a examiné un nombre limité d'organismes au-

tonomes dont la direction, de nature collégiale, est assurée par

des personnes nommées par le gouvernement, qui prennent des

décisions ou établissent des règles qui affectent les droits des

personnes, en tant qu'individus ou membres d'un groupe.
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Le rôle des organismes autonomes dans le

gouvernement

En tant que phénomène organisationnel, les organismes au-

tonomes sont par définition des corps spécialisés distincts des

ministères et autres services ministériels, jouissant d'une auto-

nomie considérable par rapport au pouvoir exécutif. Cependant,

puisqu'à l'opposé des tribunaux judiciaires, les conventions

constitutionnelles ne les soustraient pas à l'influence du Cabinet,

il est difficile de déterminer la mesure dans laquelle les normes
politiques de la démocratie parlementaire et de la responsabilité

ministérielle leur sont applicables.

La question de savoir s'il est sage de confier des fonctions

gouvernementales qui supposent l'exercice d'un pouvoir déci-

sionnel à des entités autres que les ministères et les tribunaux

judiciaires a suscité des débats serrés dans les pays de common
law. Certains ont même de sérieuses réserves sur la légitimité

de cette façon de procéder. Aussi, il y a quelques années, M.
Reginald Maudling, alors Home Secretary, fît la remarque sui-

vante devant la Chambre des communes britannique:

[TRADUCTION] Je puis assurer les honorables représentants que je n'ai

jamais compris l'intérêt du droit administratif dans notre pays, parce que
cela revient simplement à faire prendre les décisions du gouvernement
par quelqu'un d'autre55

.

De telles critiques méritent qu'on s'y attarde, ne serait-ce

que pour les nuancer ou les rejeter. Il est certain que la résolu-

tion de questions de politique, lorsqu'elle exige la conciliation

d'intérêts opposés, appelle une participation importante de la

part des représentants élus de la population. On ne pourrait

raisonnablement soutenir qu'il est possible de faire perdre son

caractère partisan à une question de ce genre en la canalisant

vers un genre particulier d'organisation bureaucratique, comme
un organisme autonome.

De plus, on peut fort bien mettre en doute la validité d'un

certain nombre des raisons qui sont traditionnellement invo-

quées pour justifier la création d'organismes autonomes. Deux
des qualités qu'on disait être prééminentes dans ces organismes,
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— l'impartialité, d'une part, et la collégialité dans l'élaboration

de politiques et la prise de décisions, d'autre part, — sont peut-

être au moins aussi répandues dans les ministères. Une fonction

publique professionnelle peut agir de façon impartiale, si elle

suit une procédure régulière et dispose de critères établis

d'avance pour prendre ses décisions. On peut mettre au point

un fonctionnement collégial efficace par l'emploi de comités ou

de techniques de contrôle ou de consultation appropriées. Deux
autres qualités, la compétence technique et la continuité, ont été

plus significatives ces dernières années chez les organismes au-

tonomes que dans les ministères, à cause d'un trop grand roule-

ment dans leur personnel de haut niveau. Mais ici encore, rien

ne s'oppose à ce que les pratiques relatives aux cadres su-

périeurs soient modifiées pour améliorer la performance des

ministères.

D'un autre côté, il peut arriver que les besoins du gouver-

nement ou la nature des intérêts privés touchés justifient la créa-

tion d'un organisme autonome. Ceci devient clair si l'on exa-

mine les motifs habituellement invoqués pour justifier leur

création. On l'a fait:

(1) lorsque le besoin se faisait sentir d'un organe spécialisé

qui ne soit pas trop directement identifié au gouver-

nement, afin de régler des problèmes économiques ou

commerciaux continuels ou récurrents d'un genre par-

ticulier, comme la régulation et la fixation des tarifs de

chemin de fer, et par la suite dans le domaine des télé-

communications
;

(2) lorsqu'il a semblé souhaitable de soustraire une ques-

tion aux règles politiques traditionnelles et de soulager

les ministres d'avoir à rendre compte de décisions déli-

cates, comme la répartition et l'émission de permis en

matière de radiodiffusion et de télévision;

(3) lorsqu'il s'agissait de trancher un grand nombre
d'affaires individuelles du même genre et qu'il n'était

pas souhaitable d'ajouter à la charge des tribunaux

ordinaires, ce qui fut le cas des questions que tranche

la Commission d'appel de l'immigration ou la Com-
mission de révision de l'impôt, ou lorsque ces affaires
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étaient tellement spécialisées qu'on ne pouvait

s'attendre habituellement à ce que les tribunaux ordi-

naires y consacrent leur temps, la juridiction d'appel

confiée à la Commission du tarif en étant un exemple;

(4) lorsque le besoin se manifestait pour le gouvernement

de mettre en place une structure et de lui donner un

mandat qui lui permette de répondre à un ensemble

particulier de problèmes dont aucun organisme exis-

tant ne semblait en mesure de s'occuper de façon véri-

tablement satisfaisante, et que la création d'un nou-

veau ministère pour s'en charger ne se justifiait pas à

l'époque; c'est pour cela qu'a été créé l'Office national

de l'énergie, qui devait s'occuper de ce domaine avant

la création du ministère de l'Énergie, des Mines et des

Ressources; et

(5) lorsqu'on a souhaité mettre en évidence un programme
administratif relativement autonome, et pensé qu'un

organe collégial assurerait la meilleure représentation

possible des intérêts auxquels le programme voulait

répondre, comme ce fut le cas pour la Commission
d'assurance-chômage (cet organisme a cependant été

incorporé depuis à Emploi et Immigration Canada, qui

est autant un ministère qu'une commission)56
.

Deux autres éléments ont joué un rôle important dans la

création d'organismes autonomes. Premièrement, la nécessité,

dans l'état actuel du droit constitutionnel canadien, de recourir

à des entités non ministérielles pour exercer les pouvoirs qui

font l'objet d'une délégation oblique entre les gouvernements

fédéral et provinciaux; deuxièmement, l'importance de

l'intégration des économies canadienne et américaine, doublée

du fait qu'il existe aux États-Unis, plus peuplés et source du

plus grand nombre des décisions commerciales nord-américai-

nes, de nombreux organismes autonomes, au niveau fédéral

comme à celui des États-membres, qui exercent des fonctions

analogues à celles que les institutions gouvernementales cana-

diennes sont appelées à accomplir.

Rien n'indique que le réseau des organismes autonomes soit

appelé à disparaître dans un avenir rapproché. Toutefois, le con-

40



texte institutionnel à l'intérieur duquel ils entretiennent des rap-

ports avec les trois organes traditionnels du gouvernement ne

leur assure qu'une existence inconfortable à l'heure actuelle. Il

est difficile de dire pour qui ils agissent, du Parlement ou du

gouvernement en place. Leurs lois habilitantes sont souvent la-

coniques et le Parlement n'exerce qu'un contrôle limité sur leurs

activités. Par ailleurs, certaines interventions du Cabinet ou du

ministre responsable ont parfois semblé arbitraires et ont été

une source d'inquiétude pour les requérants et les autres per-

sonnes qui participaient à une instance devant des organismes

de régulation. Le rôle que joue la Cour fédérale par le biais du

contrôle juridictionnel de l'administration a aussi été remis en

question, en partie à cause de la façon dont les articles 18 et 28

de la Loi sur la Cour fédérale 57 délimitent sa juridiction en ma-

tière de droit administratif.

Nous aborderons dans des chapitres subséquents les pro-

blèmes qui résultent des rapports entre les organismes autono-

mes, le Parlement, le gouvernement au pouvoir et les tribunaux

judiciaires, de même que certains problèmes particuliers qui dé-

coulent de ce que les lois relatives à la structure et aux pouvoirs

de ces organismes sont rédigées au petit bonheur. Toutefois,

l'évolution des règles relatives aux instances administratives

qu'ils instruisent pourrait s'avérer tout aussi cruciale à la mise

en place d'un droit administratif moderne qui s'applique à eux

que la solution de ce genre de problèmes. Cette question fera

d'ailleurs l'objet des chapitres cinq et six.

Toutefois, avant de faire des recommandations qui concer-

nent certains problèmes particuliers afférents aux organismes

autonomes, il est souhaitable de donner une vue d'ensemble des

diverses catégories d'organismes et de leurs activités, de décrire

les éléments fondamentaux du processus administratif. Le pré-

sent chapitre illustre que la Commission a choisi de classer les

organismes d'après le domaine d'activité sociétale dans lequel

ils oeuvrent, et d'après le mode d'implication du gouvernement

dans leurs opérations. Nous préciserons également les princi-

pales caractéristiques du processus administratif qui constitue,

après tout, l'objet principal du droit administratif.
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B. Classification des organismes

Les motifs qui ont fourni l'impulsion nécessaire à la créa-

tion des différents organismes autonomes sont variés; le contenu

de chaque loi constitutive est si différent de celui des autres

qu'un commentateur pourrait affirmer que presque chacun

d'entre eux est unique et ne peut se situer que dans une catégorie

à part. Néanmoins, à un certain niveau d'abstraction, tous les

organismes étudiés dans le cadre de ce projet, et même toutes

les autorités administratives en général, exercent des activités

reliées aux domaines économique ou social, au sens large.

D'autres autorités administratives exercent une catégorie

d'activités qui, par définition, n'étaient pas visées dans notre

projet de recherches. Il s'agit de celles qui exécutent un travail

qui n'intéresse que le fonctionnement interne du gouvernement,

et ne prennent pas comme tel de décisions affectant des intérêts

privés, bien qu'elles puissent avoir recours à des gens à

l'extérieur de l'administration. Les organismes qui s'occupent

uniquement de recherche ou d'agir à titre consultatif appartien-

nent à cette catégorie. Il arrive bien sûr qu'un organisme ou

autre autorité soit chargé d'exercer des activités appartenant à

des catégories différentes, et même, parfois, des fonctions con-

tradictoires.

Dans la présente section, nous classons les organismes à

vocation économique et sociale en sous-catégories, d'après

l'objet principal qu'ils remplissent. La classification des orga-

nismes n'est pas qu'un exercice académique. Chaque genre

d'autorité administrative a ses caractéristiques particulières, qui

peuvent nécessiter une attention spéciale sur le plan du droit.

Par conséquent, avant de faire des propositions pour une ré-

forme du droit administratif applicable aux organismes autono-

mes, il est important d'examiner l'éventail des organismes

actuels.
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1 . Les organismes à vocation économique

Le gouvernement peut décider de réglementer les entrepri-

ses privées d'un secteur donné de l'économie par l'octroi de

permis, l'établissement de normes et leur application par des

inspections, l'ouverture d'enquêtes et le recours à des sanctions,

la fixation de tarifs, etc. Trois des organismes de régulation les

plus importants sont l'Office national de l'énergie, la Commis-
sion canadienne des transports et le Conseil de la radiodiffusion

et des télécommunications canadiennes.

D'autre part, le gouvernement peut choisir de promouvoir

certaines activités commerciales et industrielles. Il peut le faire

non seulement par le biais d'organismes gouvernementaux, mais

aussi en mettant sur pied des entreprises publiques ou en natio-

nalisant des entreprises du secteur privé. Les Chemins de fer

nationaux du Canada, la Société Radio-Canada, Air Canada et

la société Eldorado nucléaire Limitée en sont des exemples. Il

est vrai que des aspects promotionnels sont liés à l'activité de

la plupart des organismes de régulation. Mais la promotion est

le rôle principal de certains organismes, comme l'Office cana-

dien de commercialisation des oeufs et les autres offices de com-
mercialisation des produits agricoles. La Commission cana-

dienne du blé et la Commission de contrôle de l'énergie

atomique, telles qu'elles existent à l'heure actuelle, s'intéressent

aussi fortement à encourager les initiatives dans leur domaine

de compétence.

Bien sûr, un organisme se voit parfois confier le soin de

promouvoir les intérêts du gouvernement dans la régulation des

activités commerciales ou industrielles en général, plutôt que

d'un secteur économique en particulier. On pourrait les appeler

des organismes de régulation à compétence horizontale, pour

les distinguer des organismes à compétence verticale mention-

nés plus haut. En voici quelques exemples. La Commission sur

les pratiques restrictives du commerce tient des audiences pu-

bliques afin d'en arriver à des déterminations à l'égard de cer-

taines pratiques qui visent à diminuer la concurrence en contra-

vention de la Loi relative aux enquêtes sur les coalitions 58 et

présente des recommandations concernant les mesures correc-

tives qu'il convient d'appliquer dans des rapports soumis au
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ministre de la Consommation et des Corporations. La Commis-
sion du tarif enquête et fait rapport sur toute question concer-

nant des marchandises, sujettes aux droits de douane ou aux

taxes d'accise ou qui en sont exemptes, et sur lesquelles le mi-

nistre des Finances désire être renseigné. Le Tribunal antidum-

ping, lorsqu'un décret l'y autorise, peut faire enquête pour dé-

terminer si l'importation de certains produits cause un préjudice

grave à l'industrie canadienne.

Les conseils de relations de travail sont un autre genre

d'organisme à vocation économique. Au palier fédéral, il existe

deux organismes autonomes de cette nature. Le Conseil cana-

dien des relations du travail a pour rôle de favoriser des relations

industrielles efficaces dans toute entreprise, affaire ou ouvrage

relevant de la compétence fédérale. Ceci comprend
l'accréditation des agents négociateurs, la résolution des plain-

tes concernant les pratiques déloyales en matière ouvrière et la

déclaration d'illégalité de grèves ou de lockouts. La Commission
des relations de travail dans la Fonction publique est respon-

sable de l'application de la Loi sur les relations de travail dans

la Fonction publique™, qui établit un régime de négociation col-

lective, un mécanisme de griefs et une procédure d'arbitrage

pour la Fonction publique fédérale. On a dit que les conseils de

relations de travail se distinguent des autres organismes admi-

nistratifs par leur mode de fonctionnement comme par les pro-

blèmes que leur activité engendre en rapport au droit adminis-

tratif traditionnel. Il n'est donc pas étonnant que les praticiens

du droit du travail soient souvent les plus virulents critiques de

l'état actuel du droit administratif, surtout en ce qui concerne

le contrôle juridictionnel de l'administration.

Certains organismes autonomes agissent à titre de tribunal

administratif en matières commerciales ou industrielles, soit

pour trancher des questions en première instance, soit pour en-

tendre les appels de décisions rendues par d'autres autorités

administratives. Le Tribunal antidumping tient des audiences

publiques de nature juridictionnelle pour déterminer si le dum-
ping de marchandises a causé, cause ou est de nature à causer

un préjudice grave à la production canadienne de marchandises

semblables. En vertu de la Loi sur les douanes 60
, de la Loi sur

la taxe d'accise 61 et de la Loi antidumping 62
, la Commission du
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tarif entend les appels de décisions du ministère du Revenu na-

tional (douanes et accise) concernant certaines questions comme
les taxes d'accise, la classification tarifaire, la valeur imposable,

le drawback des droits douaniers et les déterminations de dum-

ping.

L'un des organismes qui n'agit qu'en appel est la Commis-
sion de révision de l'impôt, qui exerce une juridiction d'appel

sur les cotisations à l'impôt établies par le ministre en vertu de

la Loi de Vimpôt sur le revenu 63
. Cette commission a pour seul

rôle d'appliquer les dispositions législatives et les règlements

aux affaires qu'elle entend. Bien sûr, le pouvoir de prélever des

impôts est tellement vital à l'existence même de l'appareil du

gouvernement et des programmes du secteur public que l'on

peut dire de l'autorité qui s'en préoccupe qu'elle a un double

rôle, économique et social.

2. Les organismes à vocation sociale

Passons maintenant aux organismes à vocation sociale, et

tout d'abord aux organismes qui remplissent des fonctions de

bienfaisance, c'est-à-dire ceux qui sont chargés de verser les

prestations d'aide sociale. La Commission de l'emploi et de

l'immigration et la Commission canadienne des pensions sont

deux organismes de ce genre. La direction de la Commission de

l'emploi et de l'immigration qui exerce les fonctions de l'ancienne

Commission d'assurance-chômage met en commun les contri-

butions des employés et des employeurs au Compte d'assurance-

chômage et détermine les prestations payables aux chômeurs en

vertu de la Loi sur Vassurance-chômage 64
. La Commission ca-

nadienne des pensions s'occupe principalement de questions

relatives aux demandes de pension présentées par les anciens

combattants des forces armées ou leurs familles en vertu de la

Loi sur les pensions 6
*, ainsi que des réclamations présentées en

vertu de la Loi sur les pensions et allocations de guerre pour

les civils 66 par des personnes appartenant à des groupes civils

qui eurent une activité particulière pendant la Deuxième Guerre

mondiale.
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Dans ce domaine des programmes fédéraux de prestations,

il existe plusieurs organismes qui entendent les appels de déci-

sions de première instance rendues par des autorités adminis-

tratives. Il convient d'en mentionner trois. La Commission
d'appel des pensions entend les appels interjetés en vertu du

Régime de pensions du Canada* 1 et de la Loi sur Vassurance-

chômage™, en plus d'appels formés par des cotisants du Régime
des rentes du Québec69

. Le Conseil de révision des pensions

siège en appel des décisions finales de la Commission cana-

dienne des pensions. La Commission des allocations aux an-

ciens combattants entend les appels des décisions des autorités

régionales qui administrent la Loi sur les allocations aux anciens

combattants™'.

D'autres organismes à vocation sociale s'occupent de ques-

tions de statut personnel. La Commission nationale des libéra-

tions conditionnelles en est un exemple. Il lui incombe de dé-

cider s'il convient de libérer un détenu, et d'en fixer les

conditions. À la différence des affaires concernant des pensions

ou autres prestations, on perçoit habituellement cette question

comme étant plus individualisée, probablement parce que la

valeur primordiale enjeu, la liberté, a toujours été jalousement

protégée par les juges. Mais tandis que la décision de priver une

personne de sa liberté est soumise à l'application des normes
juridiques fixées par les tribunaux, celle de la lui rendre est

laissée à la discrétion absolue de la commission. Le Parlement

a confié à celle-ci une grande partie de la responsabilité

d'élaborer des politiques en matière de libérations condition-

nelles.

La Commission canadienne des droits de la personne traite

de questions de statut, personnel et de groupe. Créée en 1977,

elle examine les allégations de pratiques discriminatoires fon-

dées sur des motifs de race, d'origine nationale ou ethnique, de

couleur, de religion, d'âge, de sexe, de situation de famille, de

condamnation ayant fait l'objet d'un pardon et, dans les ques-

tions liées à l'emploi, d'infirmité physique.

La Commission d'appel de l'immigration est un exemple

d'organisme à vocation sociale qui agit comme tribunal d'appel

dans les questions de statut personnel. Sa principale fonction
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est de réviser les ordonnances de déportation rendues par les

autorités de l'immigration et, ce faisant, de déterminer si une

décision est entachée d'une erreur sur une question de droit ou

une question mixte de droit et de fait.

Il existe un autre genre d'organisme à vocation sociale;

celui qui subventionne des activités ou qui oeuvre dans le do-

maine du développement culturel. Le Conseil des arts, dont le

rôle est de favoriser et de développer l'étude, l'appréciation et

la création d'oeuvres artistiques et le Conseil de recherches en

sciences humaines, créé dans le but d'aider et de développer la

recherche et la connaissance dans ce domaine, en sont les prin-

cipaux exemples.

En résumé, les organismes autonomes visés par notre projet

se répartissent en deux catégories: les organismes à vocation

économique, et ceux à vocation sociale. Les premiers s'occupent

principalement de régulation, verticale ou horizontale, ou de

développement, ou sont des tribunaux chargés de rendre des

décisions, soit en première instance, soit en appel. Les seconds

oeuvrent principalement dans les domaines des prestations, de

l'examen de questions relatives au statut personnel ou du dé-

veloppement culturel, ou agissent en tant que tribunaux. Comme
nous l'avons déjà indiqué, nous n'examinerons pas, dans ce do-

cument de travail, les organismes de recherches comme le Con-
seil national de recherches ou les organismes consultatifs

comme le Conseil des sciences, le Conseil économique ou la

Commission de réforme du droit.

Les rapports juridiques des organismes autonomes avec les

trois organes traditionnels du gouvernement, et l'attitude qu'ils

adoptent à l'égard de leur clientèle ou du public concerné par

leur action, à l'occasion de leurs procédures administratives,

devraient refléter la structure que la loi leur donne et leur place

dans l'organisation du gouvernement. Les organismes conçus

pour distribuer de grandes quantités de prestations sociales met-

tent probablement en jeu des intérêts différents de ceux

qu'affectent les organismes qui s'occupent de la liberté ou de la

libre circulation des individus. Par conséquent, ils peuvent avoir

besoin de prévoir des pratiques et des garanties procédurales

différentes. Un organisme de régulation à compétence verticale,
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qui traite directement avec un secteur industriel limité mais doit

tenir compte de divers autres intérêts et soupeser des lignes de

conduite alternatives, pourrait se comporter autrement qu'un

organisme de régulation à compétence horizontale chargé

d'appliquer des règles de droit précises ayant des effets sur des

intérêts variés et parfois non identifiables immédiatement, sur-

tout en ce qui concerne le droit des intéressés de participer au

processus administratif.

La classification des institutions publiques dans l'optique

du droit administratif devrait aider à déterminer ce que l'appareil

gouvernemental contemporain fait, et les changements qui de-

vraient intervenir, pour l'avenir, dans son organisation et ses

opérations. Les tribunaux investis de fonctions quasi judiciaires

devraient, par exemple, être étudiés pour déterminer si les ac-

tivités à l'égard desquelles ils prennent des décisions devraient

ou non être sujettes à une procédure judiciaire; dans l'affirmative,

il y aurait lieu de voir si les fonctions de certains tribunaux

devraient être transférées au pouvoir judiciaire.

C. Le processus administratif

Après cet examen des divers genres d'organismes autono-

mes, nous en venons maintenant au processus administratif.

Celui-ci rassemble les activités qu'entreprennent les autorités

administratives, y compris les organismes autonomes, et qui

aboutissent à des décisions administratives et à des actes dont

découlent des effets directs sur les intérêts juridiques des indi-

vidus. Il existe un large éventail d'activités administratives,

comme l'indique l'étude des organismes que nous avons

examinés, et aucune autorité ne les exerce toutes.

En généralisant à l'extrême, on peut dire que tous les or-

ganismes autonomes étudiés par la Commission exercent deux

types d'action fondamentaux: le développement et l'application

du droit. Ils développent le droit lorsqu'ils élaborent des règles

juridiques relativement précises dans le but de guider et de struc-

turer l'action administrative. Règles, normes ou énoncés de poli-
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tique découlent généralement de principes plus généraux que

l'on retrouve dans les sources officielles du droit comme la lé-

gislation, la jurisprudence, les règlements et directives des mi-

nistres ou du Cabinet. Toutefois, les usages commerciaux, la

coutume et les pratiques administratives habituellement suivies

sont également sources de critères. D'autre part, l'application

du droit, c'est l'application, par le biais du processus décisionnel

propre à l'organisme, de critères juridiques qui proviennent de

lui ou d'autres sources officielles à des affaires, des projets ou

des programmes particuliers.

Pour que leur action administrative soit efficace, il faut que

les autorités administratives utilisent les ressources et compé-

tences techniques dont elles disposent. La compilation et

l'analyse des données pertinentes, ainsi que l'opinion éclairée

des membres de l'organisme, de son personnel, ou de personnes

de l'extérieur spécialisées dans un domaine particulier peuvent

jouer un rôle important dans le processus décisionnel des or-

ganismes. On utilise diverses méthodes pour recueillir ces ren-

seignements. Certains font des recherches ou les subvention-

nent; d'autres procèdent par inspections ou par enquêtes, ou

suivent d'autres procédures, formelles ou non, de détermination

des faits, y compris des audiences, ainsi que des réunions et

consultations avec les personnes concernées par les décisions

à prendre.

Les organismes se servent aussi des renseignements et con-

naissances dont ils disposent pour formuler des politiques; ce

faisant, ils interprètent et façonnent les rôles qu'ils auront à

jouer. Ceci peut se faire en édictant des règles très générales,

en disposant des cas particuliers ou même en émettant des direc-

tives informelles au personnel. Leur rôle en matière d'élaboration

de politiques les amène parfois, par extension, à conseiller le

gouvernement ou d'autres organismes; de cette façon, ils par-

ticipent directement à la formulation des politiques gouverne-

mentales.

La collecte de renseignements et la formulation de politi-

ques constituent dans une large mesure une étape préalable à la

résolution de questions spécifiques. Ce genre de décisions a

généralement pour effet de créer ou de modifier des rapports
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juridiques, par exemple, lorsqu'il faut décider si une personne

a le droit d'obtenir un permis d'exercer dans un domaine

d'activité réglementé. Il peut alors s'agir d'accorder ou de re-

fuser un permis ou d'ajouter des conditions à un permis déjà

émis. Ceci amène souvent à prendre des décisions au sujet de

l'application de la loi: ouvrir une enquête, ou prendre des sanc-

tions en se servant de mesures comme la suspension ou la ré-

vocation d'un permis. L'administration de programmes qui pré-

voient des bénéfices ou des privilèges fixés par la loi,

particulièrement des prestations de sécurité sociale comme les

pensions et l'assurance-chômage, amène également à prendre

des décisions. Il s'agit alors d'accorder, de refuser, d'interrompre

ou de retirer ces prestations et d'appliquer les règles législatives

édictées dans le but de régir l'administration de ces programmes.

La nature des décisions des organismes est très variable.

Certaines d'entre elles sont propres au domaine de la gestion et

touchent principalement ceux qui oeuvrent dans l'organisme.

Elles ont un effet très diffus sur ceux qui traitent avec lui et sur

le public en général, même si la façon d'affecter le personnel de

recherche ou d'inspection, ou celui chargé de l'application de

la loi, sans parler des membres de l'organisme, peut avoir des

effets précis. Certaines décisions découlent de questions que le

gouvernement réfère à des organismes comme le Tribunal an-

tidumping ou la Commission du tarif, et peuvent n'avoir que des

effets indirects sur les intérêts privés. Toutefois, la plupart des

décisions officielles, et surtout celles qui impliquent la distri-

bution de privilèges économiques ou de prestations sociales ou

le recours à des sanctions, ont des effets plus directs sur les

personnes extérieures à l'organisme.

De nombreuses décisions visent des individus en particulier

ou s'attardent à une situation ou un ensemble de circonstances

particulières. On peut les qualifier de décisions «individualisées».

D'autres par contre, particulièrement dans les cas ou des entre-

prises commerciales ou culturelles d'importance sont en jeu,

affectent un grand nombre d'intérêts et peuvent laisser entrevoir

l'existence de plusieurs solutions possibles qui dépendent d'une

série de variables. Nous les appellerons des décisions «polycen-

triques» 71
.
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La distinction entre les questions «individuelles» et «polycen-

triques» devient particulièrement importante lorsqu'on examine

la méthode qu'il convient de suivre pour les résoudre. C'est

pourquoi il est pertinent de se poser un certain nombre de ques-

tions lorsqu'on examine n'importe laquelle des fonctions qu'un

organisme remplit. Dans quelle mesure la décision peut-elle

avoir des implications économiques et sociales très vastes?

S'agit-il d'une décision qui implique principalement la résolution

d'un problème concret dans une situation de fait précise, ou

aura-t-elle d'importantes conséquences sur les politiques à long

terme? Même s'il s'agit d'un cas individuel, doit-on prendre en

considération une politique ou un programme gouvernementaux

généraux, comme c'est le cas en matière de prestations

d'assurance-chômage? La détermination des éléments qui re-

tiendront l'attention du décideur peut avoir une importance ca-

pitale sur la manière dont il exercera son pouvoir discrétion-

naire. Doit-il suivre des principes directeurs précis, ou arrêter

la politique qui devra guider sa décision? Voilà des questions

sur lesquelles nous avons insisté dans notre Répertoire des pou-

voirs discrétionnaires 12
', leur importance deviendra de plus en

plus évidente à mesure que nous avancerons.

Le processus administratif comporte un autre aspect qu'il

ne faut pas oublier. Nous avons tendance à nous préoccuper

principalement des fonctions officielles et des pouvoirs déci-

sionnels discrétionnaires des organismes, ministres et fonction-

naires qui sont clairement énoncés dans les lois ou les règle-

ments. Néanmoins, il est évident qu'il est impossible de définir

ce processus en se limitant uniquement à l'examen de ces fonc-

tions et de ces pouvoirs. Un grand nombre d'activités

d'organismes n'ont pas été répertoriées, que l'on peut appeler

«actes officieux des organismes». Les organismes, et particulière-

ment ceux qui administrent des programmes de sécurité sociale

comme l'assurance-chômage, sont appelés quotidiennement à

donner des conseils informels et à interpréter lois et règlements

pour en dégager des lignes de conduite applicables à la diffusion

de ces conseils. Sur la base de ceux-ci, certaines personnes peu-

vent renoncer à exercer leurs droits ou se voir refuser certaines

prestations alors que cet échange de renseignements, presque

désinvolte et exempt de tout caractère officiel, ne ressortit pas,

à strictement parler, aux fonctions décisionnelles de l'organisme
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telles qu'elles sont spécifiées dans la loi ou les règlements. Et

c'est pourtant à ce niveau que des rapports s'établissent entre

plusieurs organismes et une large proportion de leur clientèle,

qui ignore tout des politiques et des pratiques, légitimes ou non,

qui régissent la disposition de leur demande. Pour plusieurs,

c'est là la véritable action administrative, bien plus que
l'exécution de fonctions comme l'émission de permis ou
l'approbation de taux ou de tarifs.

Pour contrôler l'exercice de leurs pouvoirs discrétionnaires,

les organismes prennent également d'autres décisions sur les

procédures qu'ils suivront dans l'accomplissement d'actes ad-

ministratifs. Ils élaborent des règles, des principes directeurs ou

des pratiques qui facilitent l'organisation du droit qui se rapporte

à la procédure administrative. Ce droit comprend les activités,

officielles ou non, de l'administration, et ne se limite pas aux

seules règles concernant les audiences publiques formelles, si

importantes soient-elles.

Enfin, le maintien et l'élaboration du processus administra-

tif des organismes autonomes dépend de leurs membres, con-

seillers et cadres. Les qualités et les aptitudes de ces personnes,

et surtout les normes professionnelles auxquelles les membres
eux-mêmes doivent se conformer, sont d'une importance capi-

tale pour la réalisation des objectifs de l'organisme comme pour

le respect de l'idéal de justice administrative.

D. Conclusion

Dans ce chapitre, nous nous sommes contentés de décrire

à grands traits les divers rôles et domaines d'activités des or-

ganismes, et d'indiquer rapidement certaines considérations

dont ils doivent tenir compte dans leurs rapports avec les trois

organes traditionnels de gouvernement et la mise en pratique du

processus administratif. On trouvera des renseignements sup-

plémentaires dans notre série de monographies. Après ce survol

des organismes et du contexte dans lequel ils oeuvrent, nous

allons maintenant concentrer notre attention sur l'évaluation des
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problèmes qu'ils connaissent ou suscitent et sur les solutions

qui peuvent y être apportées.

Dans les pages qui suivent, nous allons examiner les buts

que devrait poursuivre le processus administratif ainsi que de la

structuration politique et juridique de l'action administrative, ce

qui nous amènera enfin à formuler des propositions sur la façon

d'aborder une réforme. Nous sommes à la recherche, avant tout,

d'un cadre juridique à l'intérieur duquel les pouvoirs adminis-

tratifs puissent être exercés, qui permette de circonscrire

l'exercice de ces pouvoirs sans nuire aux objectifs gouverne-

mentaux qui sont leur raison d'être.
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CHAPITRE TROIS

Le cadre législatif et le rôle du
Parlement

Les organismes administratifs autonomes étudiés par la

Commission de réforme du droit jusqu'ici ont tous été créés par

des lois. Les termes spécifiques de la loi constitutive de chaque

organisme particulier agissent comme un prisme à travers lequel

se réfractent les principes de droit administratif, tels

qu'interprétés par l'organisme lui-même, les organes de contrôle

ou les tribunaux judiciaires.

Mais les pays de tradition juridique britannique n'ont jamais

été tout à fait certains du rôle que devrait jouer la loi dans le

droit de l'administration publique. Le mariage de raison du Par-

lement et des tribunaux de common law l'a emporté sur la re-

vendication par la Couronne de prérogatives royales larges et

absolues au moment de la révolution anglaise de 1688. Cepen-

dant, cela a préparé le terrain à des questions qui sont toujours

sans réponse sur l'importance relative, selon les situations, de

la loi, de la jurisprudence et de la prérogative en tant que sources

de droit public, et sur la meilleure façon de les déployer pour

structurer et contrôler les autorités administratives dans les pays

qui suivent le modèle britannique de démocratie parlementaire.

A. Les réformes nécessaires en matière

législative

1 . La planification législative

Au niveau fédéral canadien, les gouvernements ont souvent

constitué de nouvelles autorités par voie législative sans s'assurer

que leurs structures, fonctions, pouvoirs et procédures
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s'inscrivaient de façon rationnelle dans le cadre administratif

déjà en place. Des variations inutiles dans l'organisation et les

pratiques des organes gouvernementaux vont à rencontre du

principe d'intelligibilité du droit. La Commission de réforme du

droit recommande que:

3.1 les organismes qui ont des objets analogues suivent des

modèles similaires. Ceux qui exercent des fonctions de

même nature devraient posséder, à Végard de celles-ci, le

même assortiment de pouvoirs, exprimés dans une termi-

nologie uniforme. Ceux qui ont des pouvoirs et une procé-

dure similaires devraient aussi avoir une dénomination

commune.

Ainsi, les organismes qui exercent essentiellement des fonctions

de type judiciaire pourraient s'appeler des tribunaux. Des me-

sures de ce genre amèneraient un certain degré de rationalisation

de leurs activités.

Présentement, la planification et la rédaction des lois et rè-

glements qui touchent l'organisation du gouvernement sont lar-

gement à la charge non seulement des avocats de la Section de

la législation du ministère de la Justice mais aussi des fonction-

naires du petit secrétariat du Bureau du Conseil privé qui

s'occupent de l'appareil gouvernemental, des ministres et de

leurs principaux conseillers, ainsi que des avocats des services

juridiques des divers organismes et ministères.

Plusieurs autorités administratives, même au sein d'une

même catégorie d'organes gouvernementaux, finissent par avoir

une structure unique à cause des compromis politiques d'espèce

auxquels on doit en arriver pour les faire approuver par le Ca-

binet et le Parlement. Parfois, d'autres variantes sont introduites

involontairement dans les lois constitutives. Elles sont le résul-

tat soit des pressions exercées sur les rédacteurs législatifs pour

qu'ils qu'ils produisent des avant-projets de loi aussitôt que pos-

sible après l'approbation du Cabinet, soit de ce que les fonc-

tionnaires chargés de la formulation des détails des propositions

font trop peu de cas de leur intégration aux structures gouver-

nementales déjà en place avec le maximum souhaitable

d'uniformité des dispositions législatives.
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Nous recommandons que:

3.2 le gouvernement suive systématiquement la pratique

d'établir, à l'avance, une liste des projets de loi à être dé-

posés au Parlement pour chaque session, basée sur leur

degré de priorité, et que les rédacteurs de lois participent

à V élaboration préliminaire de la législation dès le début

du processus de planification.

Des lois et des règlements mieux rédigés et plus uniformes sur

la structure, les pouvoirs et la procédure des organismes exi-

geront plus de temps pour ce qui est de développer un cadre

conceptuel, entre le moment où les planificateurs et rédacteurs

législatifs commencent leur travail et celui où le projet de loi est

déposé en première lecture au Parlement.

2. La rédaction des lois

Les lois constitutives d'organismes devraient, autant que

possible, pouvoir être intelligibles au profane autant qu'au spé-

cialiste. Leurs répercussions sur nous tous sont trop grandes

pour qu'elles ne puissent être comprises que par les experts. Par

conséquent, nous recommandons que:

3.3 les lois soient rédigées dans une langue simple et éla-

borées suivant un plan logique et intelligible, et non en

fonction de conventions démodées et d'une terminologie

archaïque .

Par exemple, la monographie portant sur les prestations

d'assurance-chômage a critiqué la loi en cause pour ne pas avoir

employé un langage suffisamment simple et organisé les dispo-

sitions de procédure pertinentes de manière suffisamment logi-

que, empêchant ainsi ceux que la loi vise de la comprendre73
.

La Loi de l'impôt sur le revenu 14 est un autre exemple d'une loi

à laquelle la plupart d'entre nous sont assujettis mais tellement

complexe que seuls les spécialistes peuvent la comprendre. Pour

ne pas être injuste envers les rédacteurs législatifs, il faut dire

que la principale raison pour laquelle ils emploient une phra-

séologie compliquée est leur crainte que les tribunaux interprè-

tent la loi de travers et ne lui fassent pas produire les effets

recherchés si le style est modifié et la langue, simplifiée. Il est
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pourtant certain que les méthodes d'interprétation des lois, tout

comme leur rédaction, gagneraient à être améliorées.

Depuis sa création, la Commission de réforme du droit s'est

intéressée à l'amélioration des lois. Elle a récemment préparé

deux listes de contrôle que les rédacteurs législatifs pourraient

utiliser comme moyen de prévenir les omissions les plus couran-

tes qui sont commises par inadvertance au cours du processus

de rédaction. Nous recommandons que:

3.4 les rédacteurs législatifs aient recours à des listes de

contrôle modèles pour s'assurer que les projets de loi soient

conformes aux exigences élémentaires de forme, de phra-

séologie et de droit substantiel.

La Commission de réforme du droit a également mis au

point ce qu'elle croit être un modèle approprié à la rédaction de

lois dont l'objet principal est la création d'organismes adminis-

tratifs autonomes, par opposition à celles, comme la Loi sur

l'immigration de 1976 75
, le Code canadien du travail76 ou la. Loi

antidumping 77
, dans lesquelles de tels organismes sont consi-

dérés comme des mécanismes faisant partie d'un processus ad-

ministratif plus vaste dont on fait état, pour le tout ou la majeure

partie, dans le cadre d'une seule loi. Elle a eu recours à ce

modèle pour préparer une loi type qui se sert de la Commission
canadienne du lait comme organisme visé. Nous recommandons
que:

3.5 pour assurer l'uniformité et l'intelligibilité de la législa-

tion et de l'organisation administratives, le même modèle

de base soit suivi, lorsque c'est possible, dans tous les cas

où le même type de législation est en cause.

3. L'amélioration des recueils de lois fédéraux

Il est admis depuis longtemps que les recueils de lois fé-

déraux ont besoin d'être améliorés s'ils doivent pouvoir être

utiles aux profanes et aux avocats de pratique générale comme
aux spécialistes. Le gouvernement a déjà mis sur pied un mé-

canisme par lequel les lois peuvent être tenues à jour dans une

forme qui rend leur publication possible. La Commission de
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revision des lois, composée de trois avocats du ministère de la

Justice nommés par le ministre, a été créée par la Loi sur la

revision des lois de 197478
. Elle a reçu le mandat d' «organiser,

reviser et codifier les lois d'intérêt public et général du Canada»

et d' «établir et tenir à jour une codification des règlements du

Canada». On lui a demandé, en priorité, de publier une «codifi-

cation» des règlements; ce projet a accaparé la presque totalité

de son temps au cours des dernières années. Toutefois, une fois

cette tâche terminée, il y aurait lieu qu'elle considère la mise en

œuvre de plusieurs améliorations aux recueils de lois propre-

ment dits.

Une des lacunes des Statuts du Canada tels qu'on les con-

naît est l'absence d'un système d'indexation efficace. Comme
la Commission l'a signalé dans son rapport sur La preuve 19

, un

index plus raffiné, exprimé dans la langue de tous les jours, est

nécessaire pour permettre un plus grand accès à la substance

des lois. Les «analyses de lois» de l'index des Statuts révisés du

Canada de 1970 rappellent, à peu de choses près, une table des

matières plutôt qu'un véritable index par sujets. Nous recom-

mandons que:

3.6 un index général par sujets, avec des références qui

conviennent au profane comme au spécialiste, soit confec-

tionné pour les Statuts revisés du Canada et pour chaque

nouveau recueil de lois au fur et à mesure de leur publi-

cation. On devrait continuer, dans le cadre de cet index

général, à indexer les lois prises individuellement.

Comme mesure complémentaire, nous recommandons aussi

que:

3.7 un sommaire des dispositions législatives soit placé au

début de chaque loi, surtout de celles qui sont longues ou

compliquées.

Même si on en venait à inclure sommaires et index détaillés

dans les recueils de lois, les personnes qui ne sont pas des spé-

cialistes d'un domaine particulier du droit pourraient avoir du

mal à déterminer le sens exact d'une disposition législative. En
conséquence, nous recommandons en outre que:
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3.8 le gouvernement subventionne la publication de Statuts

du Canada annotés, dans lesquels les dispositions seraient

accompagnées de notes explicatives ayant pour but de fa-

ciliter la compréhension de la loi.

4. Les problèmes liés à l'ampleur du mandat

Un des problèmes communs à plusieurs organismes, et sur-

tout ceux dont les fonctions consistent à réglementer des acti-

vités économiques, est qu'on leur demande d'agir à titre

d'organismes législatifs subordonnés tout en leur donnant des

mandats trop vastes, des buts et des priorités trop vagues qui

ne sont pas nécessairement compatibles les uns avec les autres.

Les autorités responsables devraient réfléchir à ce genre de pro-

blèmes lorsque la loi en est encore aux premiers stades de pla-

nification. Un conflit de priorités se voit parfois à la première

lecture d'un article de loi qui fixe les objectifs de l'organisme.

C'est le cas de l'article 3 de laLo/ nationale sur les transports 80
,

qui énonce:

3. Il est par les présentes déclaré qu'un système économique, effi-

cace et adéquat de transport utilisant au mieux tous les moyens de trans-

port disponibles au prix de revient global le plus bas est essentiel à la

protection des intérêts des usagers des moyens de transport et au main-

tien de la prospérité et du développement économique du Canada. . .

La loi constitutive du Conseil de la radiodiffusion et des

télécommunications canadiennes ne contient aucun article qui

arrête ses objectifs. Le texte de l'article 14 dit cependant que

les objets et pouvoirs du nouveau CRTC en matière de radio-

diffusion sont ceux qu'expose la Loi sur la radiodiffusion 81
, et

qu'il est dorénavant investi des pouvoirs, devoirs et fonctions

en matière de télécommunications, que la Loi sur les chemins

de fer 82
, la Loi nationale sur les transports 83 ou toute autre loi

du Parlement avaient conférés à la Commission canadienne des

transports84
. Ce problème de réconciliation de différents objec-

tifs semble être incorporé à la structure même de ces organis-

mes, et décider quel objectif reçoit la plus grande attention à un

moment donné devient une question de politique. Naturelle-

ment, il est important de donner au gouvernement l'occasion de

réagir aux programmes des organismes ou de les dicter, dans les
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domaines à fort contenu de principes ou à forte consonnance

politique, lorsque le mandat d'un organisme comporte des ob-

jectifs vagues ou contradictoires. Nous en discuterons davan-

tage sous la rubrique «Pouvoir d'émettre des directives» au cha-

pitre quatre.

Lorsque les conflits entre les objectifs d'un organisme sont

particulièrement graves, il faudrait les redistribuer entre plu-

sieurs institutions. Les organismes qui poursuivent à la fois des

objectifs de régulation et de développement peuvent rencontrer

des problèmes aigus lorsque l'industrie visée en est une qui,

dans une large mesure, a été mise sur pied par le gouvernement,

ou lorsqu'il existe des rapports de travail étroits entre le gou-

vernement et l'industrie. Ceux qu'entretient la Commission de

contrôle de l'énergie atomique avec l'industrie nucléaire, dont

la plus grande partie au Canada, si l'on exclut le secteur minier,

est la propriété du gouvernement, en sont un exemple. On a

récemment pris des mesures pour faire face à ce problème. En
novembre 1977, le gouvernement a déposé au Parlement un pro-

jet de loi sur le contrôle et l'administration nucléaires85 qui con-

servait à une commission remaniée la fonction de régulation tout

en donnant au ministre responsable le contrôle des activités

commerciales et promotionnelles dans ce domaine.

L'incompatibilité d'objectifs peut également se présenter

lorsqu'un organisme reçoit à la fois des pouvoirs régulateurs et

consultatifs. L'Office national de l'énergie, par exemple, a pour

fonction de délivrer des permis pour la construction de pipe-

lines et l'exportation d'énergie et contrôle les tarifs de pipe-line,

en tenant compte de valeurs comme «la commodité et la nécessité

publiques». Mais indépendamment de cette fonction, il doit égale-

ment surveiller continuellement les progrès accomplis dans le

domaine de l'énergie, et peut être appelé à préparer des études

et des rapports sur les questions énergétiques et à présenter des

recommandations de politique au ministre responsable. Ceci

peut créer des tensions parmi les membres et le personnel de

l'organisme, et susciter des questions dans l'esprit de ceux qui

sont concernés. Par exemple, l'expérience antérieure d'un mem-
bre d'un organisme de régulation dans des projets d'un secteur

industriel donné pourrait soulever dans le public des doutes sur
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son impartialité, dans le cas où il ferait partie d'un banc chargé

d'entendre une demande portant sur un projet du même genre.

Dans le passé, le gouvernement a fait en sorte de débarras-

ser des institutions de certaines tâches qui étaient incompatibles

avec d'autres. Ainsi, en 1952, on a séparé les aspects enquête

et juridiction dans la mise en application du droit des coalitions;

maintenant, la Commission sur les pratiques restrictives du com-

merce évalue les situations qui pourraient justifier une poursuite

en vertu de la Loi relative aux enquêtes sur les coalitions^ et

fait rapport au ministre de la Consommation et des Corpora-

tions, mais l'enquête est menée par un fonctionnaire distinct, le

directeur des enquêtes et des recherches. De même, en 1958, on

a enlevé à la SRC son pouvoir de régulation sur les diffuseurs

privés; c'est maintenant le CRTC qui l'exerce, tant sur ceux-ci

que sur la société.

Dans d'autres cas, les organismes ont réussi à exécuter des

fonctions variées. Par exemple, la Commission canadienne du

blé paraît allier avec succès juridiction et mise en marché.

Comme elle opère un plan de commercialisation du blé au ni-

veau mondial, plusieurs de ses décisions sont fortement influen-

cées par les conditions du marché mondial et les accords com-
merciaux internationaux. D'autres, cependant, ont davantage

pour but de remédier aux injustices qui peuvent surgir parmi les

participants à un plan de commercialisation imposé par la loi.

La commission doit rendre des décisions sur des questions,

comme les contingentements de livraison, qui entraînent

l'imposition de contrôles aux fermiers et exploitants d'élévateurs

qui s'occupent de production, d'entreposage et de distribution

des grains, et dont les moyens d'existence sont directement tou-

chés par les contingentements qu'elle impose.

5. Le statut de cour d'archives

Le statut apparent d'un organisme est passablement impor-

tant; il peut déterminer ses activités et avoir une influence sur

ses relations avec les intéressés et les autres institutions gou-

vernementales. La terminologie qu'emploie une loi pour dési-

gner une autorité qu'elle constitue peut donc avoir une impor-
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tance considérable. Par exemple, l'expression «cour d'archives»,

quand on l'utilise dans ce contexte, a été la source de grands

malentendus. L'interprétation qu'en ont donnée les tribunaux

judiciaires a créé une certaine confusion, comme l'a révélé une

étude interne de la Commission 87
. Ce qu'ils exigent des orga-

nismes est peut-être déterminé en partie par le fait que la loi les

désigne ou non comme cours d'archives et leur donne «tous les

pouvoirs, droits et privilèges d'une cour supérieure d'archives»88
.

Ainsi, la Cour d'appel fédérale s'est montrée très exigeante en-

vers le Tribunal antidumping pour ce qui est de tenir des archi-

ves adéquates, de suivre la procédure judiciaire et de rendre des

décisions fondées uniquement sur les renseignements versés au

dossier pendant ses travaux officiels
89

. Toutefois, le contraire

semble aussi pouvoir se produire. La Commission d'appel de

l'immigration, qui est également une cour d'archives, a identifié

au départ son statut et ses pouvoirs à ceux d'une cour tradi-

tionnelle davantage que la Cour d'appel fédérale n'a voulu

l'admettre90
.

L'emploi de cette expression a encore créé de la confusion

quand le premier président de la Commission canadienne des

transports ne lui a pas permis d'utiliser activement son pouvoir

d'entreprendre l'élaboration de politiques, ce que les termes de

la Loi nationale sur les transports l'encourageaient à faire. De-
puis ce temps, les critiques ont accusé la CCT d'être atteinte de

ce qu'on a appelé «le syndrome de la cour d'archives»: elle attend

pour agir que des affaires concrètes exigent une solution im-

médiate, que la question soit devenue un problème, plutôt que

de se pencher activement sur les situations avant que les diffi-

cultés ne surgissent91
. Le premier président a également refusé

de répondre aux questions qui lui étaient posées, devant un co-

mité parlementaire, sur des instances instruites devant cet or-

ganisme concernant l'abandon du service voyageur de chemin

de fer à Terre-Neuve, pour le motif que la CCT est une cour

d'archives et, partant, un organisme judiciaire. Puisqu'il était

encore possible que les procédures judiciaires sur la question se

poursuivent, disait-il, il ne pouvait faire aucun commentaire ni

donner de réponses qui soient pertinents92
.

Nous fondant sur les monographies d'organismes complé-

tées à ce jour, et sur notre étude interne concernant l'emploi de
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l'expression «cour d'archives» dans lajurisprudence, nous recom-

mandons que:

3.9 cesse la pratique qui consiste à attribuer des pouvoirs

à un organisme en le déclarant être une «cour d'archives».

Une terminologie rédactionnelle plus précise devrait être

élaborée pour traiter des différentes questions de statut, de

pouvoirs et de procédure, comme les problèmes d'outrage,

qu'on a voulu couvrir en utilisant, différemment selon les

époques, cette expression.

6. Les combinaisons appropriées de fonctions, de

pouvoirs et de procédures

Ce qu'il y a de plus difficile dans la planification législative

que suppose la structuration d'un organisme administratif au-

tonome, c'est sans aucun doute de donner à l'organisme la com-
binaison appropriée de fonctions, de pouvoirs et de procédures

qui permette de réaliser, dans une large mesure, des idéaux tels

que l'efficacité, l'équité et l'accessibilité. Le droit public cana-

dien n'en est pas encore au stade où l'on s'entend sur les as-

sortiments qui conviennent. La meilleur façon d'en arriver à un

consensus sur la façon d'aborder les problèmes que pose la créa-

tion de telles combinaisons appropriées serait que différents or-

ganismes mènent des expériences en se servant de combinaisons

hybrides de pouvoirs et de procédures; par la suite, ces ex-

périences seraient évaluées, de sorte que celles qui réussiraient

puissent être mises en pratique de façon permanente.

7. Les pouvoirs d'enquête, Vapplication de la loi et les

sanctions

Des pouvoirs d'enquête suffisants et appropriés sont essen-

tiels au travail de plusieurs autorités administratives. Le gou-

vernement fédéral a cependant tendance à donner aux autorités

les pouvoirs généraux d'un commissaire nommé en vertu de la

Partie I de la Loi sur les enquêtes 9
*, sans se demander lesquels

sont véritablement nécessaires. On peut citer en exemple leur

64



octroi aux enquêteurs spéciaux agissant en vertu de la Loi sur

l'immigration de 1976 94
.

Il n'existe pas encore suffisamment de données compara-

tives sur l'emploi des pouvoirs d'enquête pour nous permettre

de faire des propositions générales de réforme qui soient utiles.

Cependant, si la Loi sur les enquêtes 95 était modifiée dans le

sens de notre document de travail sur le sujet, il y aurait alors

lieu de réexaminer les dispositions des lois constitutives d'autres

autorités qui accordent à leurs enquêteurs les pouvoirs d'un

commissaire nommé en vertu de la Loi sur les enquêtes 96
. Quoi

qu'il en soit, bien que la formule qui consiste à accorder des

pouvoirs par renvoi soit un raccourci intéressant pour le rédac-

teur législatif, nous croyons que les fonctionnaires ne devraient

avoir que les pouvoirs d'enquête qui sont appropriés aux fonc-

tions qui leur sont attribuées97
. Nous recommandons que:

3.10 cesse la pratique qui consiste à accorder des pouvoirs

administratifs généraux en référant y par exemple, aux pou-

voirs d'enquête accordés à un commissaire en vertu de la

Partie I de la Loi sur les enquêtes.

Nos monographies d'organismes ont confirmé que certains

ont des problèmes relativement aux pouvoirs dont ils disposent

pour faire respecter la loi. Par exemple, les programmes de con-

trôle de l'Office national de l'énergie98 et de la Commission de

contrôle de l'énergie atomique99 ne paraissent pas particulière-

ment efficaces. Cette situation est en grande partie due à ce que

trop peu de personnel est affecté à ces fonctions. Heureusement,

le projet de loi sur le contrôle et l'administration nucléaires,

s'attardant quelque peu aux détails, établit un système
d'inspection des installations et véhicules nucléaires et délimite

les pouvoirs et fonctions des inspecteurs 100
.

Un autre problème assez répandu est la méthode du tout ou

rien employée quand il s'agit de donner aux organismes le pou-

voir d'imposer des sanctions. Ainsi, ceux qui octroient des per-

mis ne reçoivent souvent que le pouvoir de les retirer à ceux

qu'ils régissent, plutôt qu'un éventail de pouvoirs de sanction

qui inclurait aussi la capacité d'infliger des amendes, légères ou

lourdes. Nous recommandons que:
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3.1 1 l'on porte davantage attention à accorder aux autori-

tés administratives des pouvoirs de sanction qui soient

adaptés à leur mandat.

La Commission s'intéresse depuis longtemps aux sanctions dé-

coulant de procédures menées devant les organismes adminis-

tratifs, et elle prépare actuellement un document de travail dis-

tinct sur le sujet.

8. Le nécessité d'un organisme de surveillance

L'appareil gouvernemental fédéral est d'une telle impor-

tance et d'une telle ampleur qu'il vaudrait la peine de désigner

un organisme de surveillance chargé de veiller à l'uniformité de

la structure, des pouvoirs et de la procédure des autorités créées

par des lois comme au dosage de leurs pouvoirs et procédures,

afin de garantir la bonne exécution de leur travail. Par exemple,

un recoupement des fonctions et pouvoirs du Conseil canadien

des relations du travail et de la Commission des relations de

travail dans la Fonction publique aurait permis de conclure que

si la modification apportée récemment au Code canadien du

travail, réduisant la juridiction de la Cour fédérale sur le

CCRT 101
, était justifiée, des restrictions analogues auraient

également dû être imposées à l'égard de la CRTFP. Un orga-

nisme de surveillance l'aurait probablement réalisé.

Comme nous le préciserons plus tard, nous estimons qu'il

faudrait créer un organisme spécialisé en droit administratif pour

conseiller les autorités créées par des lois fédérales sur la dé-

termination de leur procédure et de leurs pratiques, et conseiller

le gouvernement sur les avant-projets de loi et de textes régle-

mentaires qui les concernent. Des organes de ce genre ont été

créés dans d'autres pays de common law, comme le Royaume-
Uni, les États-Unis et l'Australie. Cet organisme devrait pouvoir

conseiller les rédacteurs de lois dès le début de la préparation

de législations constitutives d'autorités autonomes. Le chapitre

neuf expose les détails de cette proposition.
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9. L'interprétation des lois dans une perspective de

droit public

Les principales valeurs juridiques sous-jacentes à l'activité

du secteur public organisé devraient non seulement être arti-

culées législativement dans une structure rationnelle, mais

également appliquées efficacement grâce à une interprétation

appropriée de la loi. Malheureusement, le fait que nous ayons

peu, ou pas, de règles d'interprétation dont le but soit de ré-

pondre aux besoins de l'administration publique, et sur lesquel-

les les tribunaux judiciaires ou autres organismes de contrôle

pourraient asseoir leur choix d'une approche pour l'interprétation

des lois constitutives d'autorités administratives, a jusqu'à

maintenant nui à l'efficacité de la législation comme source prin-

cipale du droit administratif.

Heureusement, dans les faits, la Cour fédérale a exercé sa

juridiction, virtuellement exclusive, en matière de contrôle ju-

diciaire des actes des autorités administratives fédérales de fa-

çon à tenir compte des caractères particuliers de la loi consti-

tutive de chacune. Cependant, la cour combine les règles

coutumières de justice naturelle et la loi pour les appliquer à la

situation de fait particulière dans laquelle un organisme a agi, de

façon à dispenser une justice individualisée dans chaque cas

donné. Récemment, la Cour suprême a fait sien un principe de

common law encore plus souple, le devoir d'agir équitablement,

dans le contrôle de l'administration 102
. Si l'on souhaite que la loi

soit le facteur prééminent de structuration de l'appareil gouver-

nemental, il est essentiel que le gouvernement, la magistrature,

le barreau et les facultés de droit encouragent l'élaboration doc-

trinale de règles d'interprétation des lois adaptées aux principes

fondamentaux de l'administration publique, tout en tenant

compte des principes plus généraux de la légalité et de

l'application régulière de la loi. D'après les circonstances par-

ticulières et les intérêts et valeurs en cause, les autorités qui

élaborent leurs décisions conformément à la loi pourraient ac-

corder une valeur différente aux différentes sources de droit en

présence.
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B. Le maintien de la suprématie parlementaire

sur la législation qui concerne les organismes

Pour demeurer adéquates et efficaces, les lois administra-

tives, une fois que le Parlement les a adoptées et qu'on les a

mises en oeuvre, doivent être tenues à jour et leur application,

orientée. Des politiques administratives d'importance sont éla-

borées par des organismes autonomes, leur ministre ou le gou-

verneur en conseil. Si Ton pense maintenir la prééminence de

la loi constitutive, le Parlement doit être informé de tels dévelop-

pements et jouer lui-même un rôle de révision efficace sur le

droit et les activités des organismes.

1. Le rôle du Parlement, en général

Le Parlement devrait participer activement à la délimitation

du mandat législatif des organismes autonomes et au contrôle

des activités et de la réglementation administratives, dans le but

de s'assurer que ces organismes fonctionnement efficacement

et en respectant les termes de leur mandat. Bien que le Cabinet

ait le pouvoir et le devoir de diriger le gouvernement, et comme
l'a déclaré le rapport (Lambert) de la Commission royale

d'enquête sur la gestion financière et l'imputabilité:

La responsabilité du Parlement, qui est d'égale sinon de plus grande

importance, réside dans le pouvoir qui lui est accordé de vérifier conti-

nuellement la mise en oeuvre, par le Gouvernement, des projets de loi

qu'il a sanctionnés 103
.

Les plans et priorités du gouvernement peuvent être dé-

battus et contestés. L'appareil gouvernemental tel qu'il est

conçu et opéré peut être scruté afin de déterminer si les objectifs

qu'il poursuit sont opportuns, s'il les a remplis et à quel coût.

Toutefois, il est évident que le contrôle du Parlement ne devrait

pas amener les autorités administratives à trop dépenser

d'énergies à essayer de justifier leur rendement. Un juste équili-

bre est nécessaire. Un contrôle continuel pourrait empêcher le

travail de se faire.
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Évidemment, le degré de contrôle parlementaire sur les or-

ganismes autonomes dépend des attitudes dominantes quant à

la place qu'ils devraient occuper dans l'appareil gouvernemental

et la mesure d'autonomie dont chacun devrait jouir. Ce qui cons-

titue une répartition efficace de pouvoir législatif varie, selon

que l'on conçoit un organisme simplement comme une autorité

administrative parmi tant d'autres, qui doit rendre compte au

Parlement par l'intermédiaire de son ministre responsable et est

contrôlée par le gouvernement en place, ou plutôt comme rele-

vant d'un quatrième organe du pouvoir public dont le mandat

provient, à l'origine, de la loi, mais dont les orientations de

politique ne sont limitées, en grande partie, que par ses propres

normes professionnelles ou la crainte du contrôle judiciaire.

Pour ce qui est des organismes vraiment autonomes, il est

absolument essentiel au maintien de la suprématie du Parlement

que leur mandat soit l'objet de contrôles législatifs. Par consé-

quent, nous recommandons que:

3.12 en principe, la loi constitutive d'un organisme énonce

clairement son mandat de politique ou ses principes direc-

teurs.

Si pour quelque raison on donne, au départ, un mandat vague

à un organisme, nos traditions démocratiques commandent alors

que les citoyens intéressés ou leurs représentants élus aient la

possibilité de participer à l'élaboration de sa réglementation et

de ses politiques ou de présenter des observations à ce sujet.

Nous recommandons également que:

3.13 lorsqu'un organisme a réussi à préciser convenable-

ment un mandat vague, celui-ci soit incorporé à la loi cons-

titutive.

Cette mesure requiert évidemment l'intervention du Parlement.

Le Parlement peut jouer l'important rôle d'examiner com-
ment on a réussi à rendre opérationnels les mandats des autori-

tés administratives, et de fournir un forum où l'on puisse mettre

à l'épreuve les recommandations sur les façons d'améliorer le

mandat ou l'opération des autorités existantes ou de modifier

l'organisation du gouvernement. Le renforcement de ce rôle

dépend avant tout de l'accroissement des obligations de faire
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rapport ou de soumettre des questions au Parlement, et d'un

raffermissement du système de comités parlementaires. Les re-

commandations de la Commission Lambert ont examiné ce der-

nier point de façon assez détaillée. Une autre recommandation

de la Commission Lambert que nous voulons appuyer est que:

3.14 tout transfert de pouvoirs ou devoirs administratifs,

d'un organisme statutaire à un ministère ou un autre or-

ganisme du gouvernement, effectué par le gouverneur en

conseil en application de la Loi sur les remaniements et

transferts dans la Fonction publique, soit soumis à

Vapprobation du Parlement.

Parce que les organismes autonomes tiennent leur mandat

directement du Parlement et non par l'intermédiaire de ministres

responsables, il est recommandé que:

3.15 tous les organismes autonomes préparent un rapport

annuel détaillé, qui devrait être soumis automatiquement

et en permanence au comité permanent approprié de la

Chambre des communes pour y être soigneusement analysé.

Malheureusement, le manque de personnel et le taux de roule-

ment élevé des membres des comités parlementaires à ce jour

se sont ajoutés à d'autres facteurs qui ont empêché le processus

d'analyse des rapports des organismes administratifs d'être

aussi efficace que possible.

Les rapports annuels devraient contenir des exposés dé-

taillés des objectifs à court et à long termes, et une indication

des critères dont se servira l'organisme pour évaluer s'il a réussi

à les atteindre. Ils devraient également préciser la façon dont le

mandat législatif général a été rendu opérationnel et la signifi-

cation réelle qu'il a prise dans la pratique. Ceci comprendrait

une évaluation des décisions, ordonnances, règlements, princi-

pes directeurs, énoncés de politique, directives, manuels de for-

mation du personnel de l'organisme et ainsi de suite, en fonction

de leur contribution au développement du mandat législatif of-

ficiel. Lorsque des décisions ou règlements de l'organisme

auraient précisé des termes généraux de la loi, le rapport devrait

contenir une recommandation sur la question de savoir si la loi

devrait être modifiée pour en tenir compte. De même, chaque
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rapport annuel devrait, en annexe, répertorier la réglementation

qui concerne ses activités et indiquer les politiques qui s'y rap-

portent.

Pour faire en sorte que les rapports annuels soient conve-

nablement analysés, la Commission recommande que:

3.16 les comités parlementaires permanents qui sont saisis

des rapports annuels d'organismes autonomes soient ren-

forcés. Chaque comité devrait avoir son propre budget de

fonctionnement, qui devrait servir en partie à payer un per-

sonnel de recherche permanent assez nombreux pour per-

mettre au comité d'analyser efficacement l'Administration

et, le cas échéant, d'effectuer des recherches complémen-

taires sur son activité.

Les rapports entre les organismes autonomes et le Parlement

font l'objet d'une étude distincte de la Commission de réforme

du droit 104
, dont nous espérons qu'elle nous permettra de mettre

au point des recommandations plus précises sur le rôle de sur-

veillance du Parlement.

2. L'examen des textes réglementaires

Le Parlement a posé un geste important dans cette décen-

nie, en ce qui concerne l'examen des lois administratives. Il a

créé le Comité mixte permanent du Sénat et de la Chambre des

communes des règlements et autres textes réglementaires pour

examiner la réglementation conformément à la Loi sur les textes

réglementaires 1^
. Bien sûr, seulement une petite partie de ceux-

ci concerne les organismes autonomes; les autres portent avant

tout sur l'activité des autorités ministérielles.

La Loi exige que les autorités réglementantes envoient trois

copies de tout projet de règlement au greffier du Conseil privé

qui doit l'examiner, en collaboration avec le sous-ministre de la

Justice, afin de s'assurer:

a) qu'il est autorisé par la loi en application de laquelle il

doit être établi;
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b) qu'il ne constitue pas un usage inhabituel ou inattendu

du pouvoir en vertu duquel il doit être établi;

c) qu'il n'empiète pas indûment sur les libertés et les

droits existants et n'est, en aucun cas, incompatible

avec l'esprit ou la lettre de la Déclaration canadienne

des droits', et

d) que la forme et le libellé du projet de règlement sont

conformes aux normes établies 106
.

En fait, si l'autorité gouvernementale qui prépare un texte

ne sait trop s'il constitue ou non un règlement, elle le fait par-

venir immédiatement au directeur des Services juridiques au

Conseil privé du ministère de la Justice pour examen. Celui-ci

détermine si oui ou non le texte constituerait un règlement s'il

était émis, établi ou publié, et s'il répond aux critères énumérés

plus haut. Si ces critères ne sont pas respectés, l'autorité régle-

mentante est informée des modifications qu'il faudrait apporter

à la rédaction pour que le texte s'y conforme.

Cet examen des règlements amène les avocats des Services

juridiques au Conseil privé à communiquer souvent avec les

fonctionnaires qui les ont préparés. Puisqu'ils sont de plus en

plus rédigés par des non-juristes, la grande majorité d'entre eux

comportent à l'origine certaines imperfections sur le plan de la

rédaction ou du droit. Les Services juridiques au Conseil privé

conseillent constamment les autorités réglementantes. Les fonc-

tionnaires qui ont préparé des projets de règlement sont égale-

ment mis au courant des problèmes qu'ils pourraient rencontrer

en regard des critères qu'emploie le Comité mixte permanent du

Sénat et de la Chambre des communes des règlements et autres

textes réglementaires lorsqu'il examine ces textes.

Les Services juridiques au Conseil privé mettent en moyenne
vingt et un jours à examiner un projet de règlement et le rendre

acceptable pour enregistrement auprès du greffier du Conseil

privé. Leurs avocats font souvent l'objet d'énormes pressions

ayant pour but d'accélérer le processus d'examen. Par consé-

quent, ils n'ont pas tellement l'occasion d'encourager la rédac-

tion de dispositions uniformes dont les institutions qui exécutent

des fonctions analogues, comme les organismes administratifs
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autonomes qui connaissent d'instances similaires, pourraient se

servir.

La plupart des règlements reçoivent l'imprimatur des Ser-

vices juridiques au Conseil privé, pour être ensuite transmis

dans un délai de sept jours au greffier adjoint du Conseil privé

pour enregistrement. Ils sont ensuite publiés à la Gazette du

Canada 101 dans les vingt-trois jours qui suivent l'enregistrement.

La plupart prennent effet le jour de leur enregistrement mais,

sauf circonstances spéciales, on ne peut condamner quelqu'un

pour une infraction à un règlement qui, au moment où elle a été

commise, n'avait pas été publié à la Gazette du Canada dans

les deux langues officielles.

En vertu de l'article 27 de la Loi sur les textes réglemen-

taires 1^, le gouverneur en conseil peut, par règlement, sous-

traire certains règlements ou certaines catégories de règlements

à l'examen du sous-ministre de la Justice, à l'enregistrement

auprès du greffier du Conseil privé ou à la publication. Ceci

vise, entre autres:

(1) les catégories de règlements qui sont trop nombreux
pour qu'il soit possible de tous les enregistrer;

(2) les règlements qui ne touchent ou ne toucheront vrai-

semblablement qu'un nombre limité de personnes;

dans ce cas, des mesures raisonnables doivent être pri-

ses pour les porter à leur connaissance; et

(3) les règlements qui ne devraient pas être publiés dans

l'intérêt des relations internationales, de la défense ou

de la sécurité nationales, ou des relations fédérales-

provinciales.

En pratique, les avocats des Services juridiques au Conseil privé

examinent certains règlements qui peuvent être enregistrés sans

être publiés, mais aucun qui n'a pas à être enregistré.

En vertu de l'article 26 de la Loi, tout texte réglementaire

établi après son entrée en vigueur, autre qu'un règlement

exempté en vertu de l'alinéa 21d), est soumis en permanence au

Comité mixte permanent du Sénat et de la Chambre des com-
munes des règlements et autres textes réglementaires. L'alinéa
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21d) soustrait à l'examen parlementaire les règlements ou autres

textes réglementaires dont «le gouverneur en conseil est con-

vaincu que, dans l'intérêt des relations internationales, de la

défense ou de la sécurité nationales, ou des relations fédérales-

provinciales, on devrait empêcher de les examiner ou d'en ob-

tenir copie»; il en est de même des textes réglementaires qui, si

l'on permettait leur examen «auraient ou risqueraient d'avoir

pour résultat . . . une injustice ou un embarras excessif pour

une personne ou un organisme concernés ou un préjudice grave

et injustifié pour une telle personne ou un tel organisme en ce

qui concerne ses affaires ou leur conduite».

Dans la mesure où le gouverneur en conseil n'a même pas

à déposer un décret d'exemption devant le Parlement pour em-

pêcher l'examen des règlements visés dans l'alinéa 21d), la Loi

sur les textes réglementaires 109 représente un recul par rapport

à \aLoi sur les règlements 110
. Celle-ci, toutefois, ne s'appliquait

qu'aux règlements d'une nature nettement législative, et il

n'existait pas, à l'époque, de comité parlementaire qui examine

la réglementation.

En pratique, la portée de l'examen parlementaire des textes

réglementaires par le comité mixte est limitée. L'alinéa 2(l)d)

de \aLoi sur les textes réglementaires 111 comporte une définition

particulière, criblée d'exceptions, de l'expression «texte régle-

mentaire». En outre, les avocats du ministère de la Justice affec-

tés aux Services juridiques au Conseil privé ont donné à

l'expression une interprétation restrictive. Leur opinion est que

seuls les documents rédigés en application d'une disposition lé-

gislative expresse qui requiert l'utilisation d'un écrit d'un genre

particulier, sont des textes réglementaires. Ainsi, si un article

d'une loi énonce: «Le Ministre peut autoriser par permis (une

certaine activité)», le permis est un texte réglementaire; mais si

l'article dispose: «Le Ministre peut autoriser ou permettre», alors,

le document qui donne effet à l'autorisation n'est pas un texte

réglementaire, même s'il prend la forme d'un permis.

En 1977, au cours de la deuxième session de la trentième

Législature, le comité mixte a déposé son deuxième rapport,

dans lequel il conteste cette interprétation étroite de l'expression

«texte réglementaire»:
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1. [Le Comité] considère que l'application du sous-alinéa

2(l)d)(i) de la. Loi sur les textes réglementaires n'est pas

aussi étroitement restreinte aux documents établis con-

formément à une mesure législative habilitante que le

ministère de la Justice voudrait nous le faire croire. En
particulier, il considère que le sous-alinéa 2(l)d)(i)

n'exclut pas les textes établis en vertu des pouvoirs

législatifs surbordonnés conférés par une loi et qui ne

contiennent pas de formule magiquecomme «par décret»
,

«par règlement», «par tarif», etc. Ainsi, il inclut les textes

établis en vertu des pouvoirs statutaires qui autorisent

leur établissement, soit en titre propre, soit en termes

généraux, c'est-à-dire en conférant un pouvoir législatif

subordonné sans préciser le nom du document dans le-

quel ce pouvoir législatif subordonné doit être exercé.

. . .L'important est ce qui est établi, et le fait que ce

soit établi conformément à une mesure législative ha-

bilitante, et non pas que l'établissement ait été ordonné

ou autorisé sous une rubrique précise 112
.

La Commission de réforme du droit est d'accord en principe

avec le comité mixte pour dire que, d'un point de vue substan-

tiel, c'est la nature d'un texte, et non l'étiquette qu'on lui colle,

qui devrait régler s'il s'agit d'un texte réglementaire ou non. Le
sous-alinéa 2(l)J)(i) de la Loi sur les textes réglementaires re-

cevrait probablement une interprétation plus large si, au lieu de

se lire:

«d) «texte réglementaire» désigne un . . . texte établi

(i) dans l'exécution d'un pouvoir conféré par une loi du

Parlement ou sous son régime par laquelle ou sous le

régime de laquelle l'établissement de ce texte est au-

torisé expressément. . .»

les mots en italique , «est autorisé expressément» étaient remplacés

parles mots «peut être autorisé» 113
. Cependant, la charge de travail

accrue que cette définition révisée imposerait aux Services juri-

diques au Conseil privé et au greffe du Bureau du Conseil privé,

pour ne rien dire de l'augmentation du fardeau du comité mixte,

qui aurait à analyser la réglementation additionnelle qui lui serait

soumise, pourrait causer d'énormes problèmes pratiques.
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L'ensemble de cette question mérite de faire l'objet de plus de

consultations entre le comité mixte, le Bureau du Conseil privé

et le ministère de la Justice.

Toutefois, il existe présentement un problème pratique au-

quel on pourrait trouver immédiatement une solution sans trop

de difficultés. La Loi sur les textes réglementaires dispose que

tous les textes réglementaires sont soumis en permanence au

comité mixte 114
, mais elle ne prévoit aucun mécanisme de trans-

mission. Par conséquent, les conseillers juridiques du comité qui

cherchent à examiner les textes réglementaires avant de porter

ceux qui sont de qualité douteuse à l'attention de ses membres
doivent, à moins d'en apprendre officieusement l'existence

grâce aux bons offices de la poignée de ministères ou organismes

qui sont bien disposés à son égard, concentrer leurs recherches

principalement sur ceux qui sont publiés à la Gazette du

Canada .

Mais la Loi prévoit que seuls les règlements enregistrés

doivent être publiés. Les autres ne le sont pas, sauf lorsque le

gouverneur en conseil le prescrit par règlement ou que la Loi

autorise le greffier du Conseil privé à l'ordonner quand il estime

qu'ils est dans l'intérêt public de les faire. Dans les circonstan-

ces actuelles, il ne faut pas se surprendre que le comité mixte

n'examine pas beaucoup de textes réglementaires qui ne soient

pas publiés. Nous recommandons à tout le moins que:

3.17 la Loi sur les textes réglementaires soit modifiée pour

obliger le greffier du Conseil privé à communiquer ré-

gulièrement au comité mixte la liste et le sommaire de tous

les textes qui doivent être enregistrés auprès du Conseil

privé et qui sont inscrits à l'ordre du jour hebdomadaire du

comité du Cabinet chargé des textes réglementaires. Les

textes pour lesquels le comité mixte manifesterait un intérêt

devraient alors lui être transmis mais ses membres de-

vraient s'engager à ne pas divulguer la teneur de ceux qui

sont soustraits à Vexamen en vertu de Varticle 27 de la Loi.

Le gouvernement pourrait également étudier la question de sa-

voir s'il serait pratique d'exiger que les autorités réglementantes

fassent parvenir certaines catégories de textes réglementaires

directement au comité mixte dès leur entrée en vigueur.
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Les deux conseillers juridiques du comité mixte examinent

constamment \aGazette du Canada et les textes réglementaires

qui y sont publiés ou que des fonctionnaires portent autrement

à leur connaissance. Ils accordent une attention particulière aux

textes à fort contenu de politique sociale, par opposition à ceux

qui sont surtout techniques ou scientifiques. Les problèmes de

conformité à la loi-mère et de légalité se posent fréquemment

lorsqu'un texte subdélègue un pouvoir ou attribue un pouvoir

de dispense.

Les conseillers juridiques communiquent souvent avec les

fonctionnaires des ministères ou des organismes pour obtenir

des éclaircissements ou des explications sur certaines modalités

des textes réglementaires. Seuls les textes à l'égard desquels les

conseillers juridiques formulent des réserves sont soumis à

l'examen du comité mixte. Lorsqu'un texte doit être examiné,

les membres du comité reçoivent copie du texte, les observa-

tions des conseillers juridiques du comité et copie de toute cor-

respondance pertinente. Le comité donne ordinairement aux

conseillers juridiques instruction d'expédier toute autre corres-

pondance nécessaire pour présenter à l'autorité concernée ses

objections officielles.

La plupart des ministères et organismes ont fait preuve de

coopération et de bonne volonté à l'égard des modifications sug-

gérées par le comité mixte. Toutefois, ses conseillers juridiques

en considèrent certains comme intransigeants. Lorsqu'on estime

qu'une autorité a fourni une réponse inadéquate, un président

associé ou un autre membre du comité peut en discuter offi-

cieusement avec le ministre intéressé. Si cette démarche n'est

suivie d'aucune mesure satisfaisante, le seul recours du comité

est de faire rapport aux deux chambres du Parlement. Cepen-

dant, les rapports de ce genre sont rares. Lorsque le cas s'est

présenté, chacune a adopté les rapports; mais c'est tout ce

qu'elles peuvent faire. La Chambre des communes n'a pas de

règlement, et le Sénat aucune règle, qui permette de désavouer

un texte réglementaire. Par conséquent, lorsque le Parlement

délègue un pouvoir, il ne peut en contrôler l'exercice qu'en

adoptant un nouveau texte de loi.
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Très peu de lois soumettent des textes réglementaires aux

procédures de résolution affirmative ou négative, qui permettent

à Tune ou l'autre des chambres du Parlement de contrôler

l'entrée en vigueur d'un texte ou de le désavouer. L'article 28.1

de la Loi ci' interprétation 115
', ajouté par le paragraphe 1(3) de la

Loi sur les textes réglementaires, modifications résultantes 116
,

donne une définition modèle des expressions «sous réserve de

résolution affirmative» et «sous réserve de résolution négative» du

Parlement ou de la Chambre des communes, mais ne fournit

aucun détail sur les mécanismes de procédure nécessaires à les

rendre utiles.

Le comité mixte considère qu'il est souhaitable d'étendre

l'utilisation de ces procédures et estime qu'elles seraient pro-

bablement incorporées plus fréquemment à l'étape de la rédac-

tion des projets de loi s'il existait une codification législative des

conditions requises pour les résolutions affirmative et négative,

de sorte que la procédure à suivre soit bien comprise, entre

autres. Il a recommandé que la Loi d'interprétation 117
soit mo-

difiée pour y inclure un code de procédure complet, ou que

chaque chambre, se fondant sur l'article 28.1, adopte des règle-

ments et règles (de préférence identiques) qui exposent une pro-

cédure détaillée 118
.

Il y a une dizaine d'années, le Comité spécial de la Chambre
des communes sur les instruments statutaires (le Comité
MacGuigan) donnait, dans son troisième rapport, une opinion

réfléchie sur ce que pourraient être des mesures parlementaires

appropriées de contrôle de la réglementation. Après s'être re-

porté aux pratiques comparées de différentes juridictions du

Commonwealth concernant la surveillance parlementaire des

règlements, et après avoir cité l'opinion défavorable du Rapport

McRuer d'Ontario sur le recours par la Législature aux résolu-

tions affirmative ou négative pour contrôler l'exercice des pou-

voirs de réglementation, le comité spécial a recommandé «que le

Parlement exerce normalement son pouvoir de révision au

moyen d'une résolution portant qu'un règlement discutable soit

renvoyé à l'examen du gouvernement» 119
.

Le comité spécial a cependant reconnu qu'il pourrait être

désirable de prévoir un mécanisme de résolution affirmative ou
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négative dans ces cas particuliers où il y a lieu d'exercer des

contrôles plus rigoureux, ce qui serait le cas lorsque des règle-

ments ajoutent de la chair au squelette législatif, dans un do-

maine nouveau d'activité gouvernementale qui touche des ques-

tions importantes pour le public 120
. Il a ajouté qu'il faudrait

examiner davantage la possibilité de prévoir dans le règlement

de la Chambre le droit, pour tout groupe d'au moins dix députés,

d'exiger un bref débat sur un règlement donné, pourvu que cela

ne retarde pas la marche des travaux du gouvernement 121
.

Compte tenu du rapport du comité et de ses propres recherches,

la Commission de réforme du droit recommande que:

3.18 le Règlement de la Chambre et les Règles du Sénat

soient modifiés pour permettre un débat sur les textes ré-

glementaires douteux, si au moins dix membres de la cham-
bre concernée en font la demande dans un certain délai, et

Vadoption de résolutions qui renvoient un texte réglemen-

taire au ministre responsable pour être réconsidéré; et que

3.19 des dispositions détaillées énoncent la procédure à sui-

vre en Chambre et au Sénat pour la présentation et

Vadoption de résolutions affirmatives ou négatives concer-

nant des textes réglementaires.
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CHAPITRE QUATRE

Les contrôles du pouvoir exécutif sur

les organismes

La délégation de larges discrétions à des organismes ad-

ministratifs autonomes soulève certaines questions intéressantes

sur le plan de leurs rapports avec le gouvernement. Il est im-

portant, en vertu de nos traditions politiques, que des représen-

tants élus détiennent le pouvoir et assument les responsabilités.

Sauf lorsque les circonstances le justifient clairement, l'exercice

de l'autorité gouvernementale ne devrait pas être laissé à des

officiels non élus sans que subsiste, dans une certaine mesure,

l'obligation de rendre compte au Cabinet et au Parlement et

d'être sensible à leur point de vue. Comme nous avons déjà

traité du besoin de mettre en place des moyens qui permettraient

d'accroître la responsabilité envers le Parlement, nous discu-

terons ici des divers instruments ministériels de surveillance des

organismes autonomes.

Dans son choix de mécanismes de contrôle qui lui permet-

tent d'orienter la démarche d'un organisme, le gouvernement

devrait tenir compte des facteurs suivants: premièrement,

l'ensemble du contexte gouvernemental dans lequel il s'inscrit,

y compris la nature et l'étendue des pouvoirs qui lui sont attri-

bués et celle des droits que son activité affecte; deuxièmement,

les étapes du processus administratif durant lesquelles se produit

l'interaction entre ministre et organisme relativement aux pou-

voirs discrétionnaires à orientation politique, y compris les éta-

pes de l'élaboration et de la mise en œuvre de ces politiques,

et celles de l'application et de la révision des décisions de poli-

tique; en troisième lieu, le degré de contrôle ministériel jugé

désirable à l'un, ou à l'ensemble, de ces niveaux.
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Une planification consciente permettrait de réduire au mi-

nimum les cas d'incompatibilité et de conflit dans la répartition

du pouvoir gouvernemental de détermination des politiques.

Nous recommandons que:

4.1 afin d'éviter toute confusion inutile quant à

V identification de V autorité responsable de la formulation

des politiques d'un organisme, sa loi constitutive contienne

des dispositions conçues clairement pour déterminer la me-

sure d'autonomie politique ou de contrôle ministériel qui

devrait se greffer aux diverses étapes de son processus ad-

ministratif.

A. Contrôle ministériel ou autonomie?

Vu que notre tradition constitutionnelle insiste sur l'impor-

tance de soumettre les gestionnaires à la surveillance d'un

ministre responsable, nous recommandons que:

4.2 il y ait une présomption, lorsqu'on structure l'appareil

gouvernemental, que les autorités administratives doivent

s'intégrer aux organisations ministérielles, à moins qu'il y
ait d'excellentes raisons pour les constituer en organismes

autonomes.

Ce serait d'autant plus logique que la fonction publique est main-

tenant professionnelle.

Il existe toutefois une excellente raison pour recourir lar-

gement aux organismes autonomes, du moins à court terme. Les

unités ministérielles fonctionnent encore pour la plupart en vase

clos, dans une atmosphère où la discrétion est de rigueur et où

les intéressés ont rarement la chance de faire valoir leur point

de vue sur les programmes qui les touchent, et les politiques,

de rivaliser publiquement et au mérite. Il importe d'assurer aux

intérêts plus modestes et dispersés une certaine possibilité de

faire des représentations au cours du processus d'élaboration

des politiques, particulièrement dans les secteurs où il existe de

puissants intérêts en place, représentés par des lobbyistes pro-
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fessionnels, et dont les activités peuvent affecter profondément

ces intérêts plus faibles. Le prochain chapitre traitera plus en

détail de la participation du public au processus de détermina-

tion des politiques.

Notre système judiciaire est sans doute l'exemple classique

d'un octroi valable de responsabilités gouvernementales à des

personnes qui ne sont pas élues. Les juges font en un sens partie

du processus de gouvernement, et pourtant ils sont nommés. Ils

appliquent la loi aux cas individuels et, aussi bien par convention

qu'en raison des nombreux mécanismes de contrôle auxquels

est soumis l'appareil judiciaire, ils ne jouent généralement qu'un

rôle limité dans la formulation des politiques. La plupart des

gens admettront qu'il faut des décideurs capables de considérer

de façon impartiale les instances individuelles et, si nécessaire,

d'empêcher que ceux qui participent de façon plus directe à

l'exercice du pouvoir politique n'en abusent. Ils ne devraient

pas se laisser influencer par le gouvernement en place, ni servir

ce qu'ils perçoivent être ses besoins politiques partisans, mais

plutôt fournir au corps politique et à la vie juridique un facteur

de stabilité. Par analogie, nous croyons qu'un organisme qui

s'acquitte de fonctions semblables à celles des tribunaux judi-

ciaires a besoin d'une grande indépendance par rapport au con-

trôle gouvernemental. De fait, nous recommandons que:

4.3 les organismes qui s'acquittent uniquement defonctions

semblables à celles des tribunaux judiciaires soient à l'abri

de toute ingérence gouvernementale .

Permettre que ces organismes soient contrôlés grâce à des ins-

tructions du gouvernement réduirait considérablement l'intégrité

de leurs opérations.

Entre les cas où il y a clairement lieu d'intégrer une autorité

admnistrative à l'appareil ministériel ou de l'isoler complète-

ment du contrôle gouvernemental, il existe toutefois un large

éventail d'organismes à l'égard desquels, comme le soulignait

la Commission McLean à la fin du siècle dernier, il importe de

définir avec grand soin leurs pouvoirs et les mécanismes de sur-

veillance, d'orientation et de contrôle qui doivent demeurer dans

les mains des ministres. Une étude de la Commission sur le

Contrôle politique des organismes autonomes définit des modèles
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de rapports entre ministres et organismes, et les situe dans cet

éventail en fonction de la nature du contrôle ministériel exercé

sur l'élaboration et la mise en oeuvre de politiques par les or-

ganismes, et de la révision ministérielle de leurs activités 122
.

L'élaboration de politiques implique la transformation

d'énoncés de principe généraux, contenus dans la loi, en règle-

ments et autres règles et directives. Un ministre ou le gouver-

neur en conseil peuvent avoir à jouer un rôle officiel à ce stade,

s'ils ont le pouvoir d'établir ou d'approuver des règlements ou

d'émettre des directives. Il se peut qu'ils interviennent aussi, de

façon moins officielle, par le biais de consultations entre les

fonctionnaires d'un ministère et ceux d'un organisme autonome,

de la formulation d'énoncés de politique gouvernementale à

l'intention d'un organisme, de représentations ministérielles

concernant certaines procédures dont un organisme est saisi, et

ainsi de suite.

La mise en oeuvre d'une politique se présente sous la forme

de l'exercice d'une juridiction ou un autre processus décisionnel

qui requiert l'interprétation et l'application d'une politique dans

le cadre d'une loi particulière. Dans ce cas, les représentants

élus peuvent avoir pour rôle d'étudier et d'approuver des projets

de décisions, ou de disposer d'instances particulières en se fon-

dant sur les conclusions formulées par un organisme chargé de

faire des recommandations.

Parmi les mécanismes qui ressortissent au pouvoir de con-

trôle ministériel, mentionnons les appels ou demandes de révi-

sion adressés à un ministre ou au gouverneur en conseil et le

réexamen par ceux-ci de recommandations à partir desquelles

ils en arrivent a une décision finale. Évidemment, la révision au

niveau de l'exécutif ne constitue pas nécessairement l'étape ad-

ministrative finale; il existe des lois qui permettent au gouver-

nement de renvoyer une affaire à un organisme pour qu'il la

reconsidère.
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B. La classification des organismes en fonction

des mécanismes de contrôle ministériel

Les organismes expressément désignés comme mandataires

de la Couronne et ceux placés sous l'autorité d'un ministre ou

du gouverneur en conseil sont le plus étroitement contrôlés par

le gouvernement. Mentionnons la Commission de contrôle de

l'énergie atomique à titre d'exemple. Suivent les organismes qui

fonctionnent effectivement comme des mandataires de la

Couronne: même s'ils paraissent jouir d'une plus grande auto-

nomie, ils doivent faire approuver par des officiels élus, non

seulement leurs règlements, mais aussi leurs décisions impor-

tantes. C'est le cas de l'Office national de l'énergie.

Parmi les organismes qui se situent au centre de l'éventail

des contrôles, mentionnons: ceux qui, de façon autonome et

publiquement, prennent des décisions, ou font des recomman-
dations, dont le gouvernement doit tenir compte sans pour au-

tant être lié par elles; ceux dont les règlements doivent être

établis ou approuvés par des officiels élus et dont les décisions,

quoique prises de façon autonome, sont sujettes à révision par,

ou à appel devant, le gouvernement; et ceux qui n'exercent

qu'une fonction limitée à l'intérieur d'un projet législatif global,

dans lequel la prise de décisions se fait d'abord au niveau du

ministère et les organismes n'interviennent que par la suite, à

titre de conseiller ou de tribunal d'appel (il faudrait donc ici

mentionner à nouveau les organismes autonomes semblables

aux tribunaux judiciaires et auxquels sont soumises des affaires

qui font suite à une décision prise au niveau ministériel).

Les organismes qui jouissent de la plus grande autonomie

sont ceux qui sont à l'origine de la prise de décisions portant sur

certaines questions précises et qui les rendent et établissent

leurs propres règlements, sans devoir les soumettre à

l'approbation du gouvernement. La Commission canadienne des

transports et le Conseil de la radiodiffusion et des télécommu-

nications canadiennes entrent dans cette catégorie. Le CRTC
établit tous ses règlements, et le CTC, une partie, sans

l'approbation ministérielle. Les deux rendent leurs décisions de
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façon autonome, même s'il peut y avoir révision par le Cabinet

et la Cour fédérale.

Peu de demandes de réforme ont été faites à l'égard du droit

relatif au contrôle ministériel de certains organismes. Sur le plan

du contrôle politique, ceux qui effectuent une grande quantité

de travail sur des questions de détails et dont aucune décision

particulière n'a de grande importance pour le gouvernement en

place, tels les organismes qui versent des prestations sociales,

qui ont un mandat restreint ou qui n'interviennent qu'à un palier

déterminé du processus administratif, n'étant que l'un des mail-

lons d'une suite d'autorités qui se penchent sur la question, tel

le Tribunal antidumping, ne soulèvent généralement pas trop

d'inquiétudes.

La question du rôle gouvernemental que jouent les organis-

mes dont la fonction est à la fois d'élaborer et de mettre en

oeuvre des politiques a toutefois soulevé de nombreuses discus-

sions, tout comme celle de l'étendue et du degré des contrôles

ministériels auxquels il faudrait les assujettir. Lorsque le Par-

lement demande à l'Office national de l'énergie de déterminer

si la construction d'un pipeline est compatible avec «la commo-
dité et la nécessité publiques, présentes et futures», il lui demande
d'énoncer une politique sur la question. Le Comité des trans-

ports aériens de la Commission canadienne des transports ne

peut approuver une demande relative à une nouvelle route com-
merciale sans prendre des décisions de politique au sujet des

réseaux de transport existants. Même si les régulateurs répu-

gnent parfois à reconnaître l'existence de ce rôle politique, ils

le jouent bel et bien.

Cette situation n'est pas le résultat du hasard. Comme nous

l'avons déjà mentionné, certains organismes ont été créés dans

le but précis de dépolitiser un problème. Le concept de la res-

ponsabilité ministérielle rend l'action du gouvernement très ap-

parente, et l'une des principales raisons qui ont motivé la créa-

tion d'organismes dits autonomes, est le besoin de soulager les

ministres de la corvée de rendre compte publiquement de choix

dans leur politique en matière de prise de décisions administra-

tives, en particulier dans des domaines délicats comme celui de

l'émission de permis à des entreprises qui désirent s'implanter
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dans un secteur réglementé de l'économie. Une autre raison fut

de s'assurer que le Parlement s'attarde d'abord aux questions

de politiques et de principes généraux plutôt que de dépenser

un temps considérable à critiquer les décisions d'organismes

rendues dans des cas particuliers.

C. L'extension du contrôle des organismes de

régulation

Mais depuis quelque temps, de plus en plus de politiciens

et de politicologues incitent le gouvernement à revendiquer un

plus grand contrôle sur les questions de politique importantes.

Nous pouvons constater que le Cabinet et les ministres désirent

davantage exercer une plus grande influence, particulièrement

sur les organismes investis de fonction régulatrices. Certains

ministères portent un intérêt accru à l'élaboration de politiques

qui concernent des questions étroitement reliées aux responsa-

bilités dévolues aux organismes. Cette tendance a amené une

augmentation des tensions entre ministères et organismes de

régulation qui partagent des intérêts semblables au niveau des

politiques et relèvent du même ministre.

Ainsi, bien qu'on ait eu l'intention de combler une lacune

au niveau de l'élaboration des politiques gouvernementales en

créant l'Office national de l'énergie, de nombreuses questions

ont été soulevées, depuis la création en 1966 d'un ministère de

l'Énergie, des Mines et des Ressources doté de pouvoirs de

recommandation chevauchant substantiellement ceux de l'office,

sur la nature des rapports de travail qui devraient exister entre

eux. L'office a par ailleurs dû combattre les pressions exercées

par d'autres ministères, comme le ministère des Affaires indien-

nes et du Nord et le ministère de l'Environnement, qui ont tous

les deux leur rôle à jouer dans l'élaboration de politiques sus-

ceptibles de mettre en valeur des objectifs différents de ceux de

l'office.

La Commission canadienne des transports constitue un au-

tre exemple. Lors de sa création en 1967, on avait prévu en faire
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le pivot d'un système complexe destiné à réglementer plusieurs

modes de transport auparavant contrôlés par trois organismes

différents. De sérieux problèmes sont survenus dans la mise en

place de ce système et depuis quelques années, le ministère des

Transports exerce un contrôle grandissant sur la planification

des politiques. Dans un discours qu'il prononçait devant le Par-

lement en juin 1975, le ministre déclarait que la Loi nationale

sur les transports serait modifiée de manière que lui, et non la

CCT, soit le principal conseiller du gouvernement en matière de

transport 123
. Depuis, plusieurs projets de loi ont été déposés en

Chambre, mais aucun n'a été adopté et les débats se poursuivent

pour déterminer la façon d'augmenter la participation minis-

térielle. Les relations entre le Conseil de la radiodiffusion et des

télécommunications canadiennes et le ministère des Communi-
cations connaissent les mêmes problèmes, et un projet de loi a

aussi été déposé dans ce cas.

Même si certains ministères déploient de grands efforts

pour affirmer leur prééminence dans l'élaboration des princi-

pales politiques touchant certains domaines particulièrement

délicats, cela ne signifie pas pour autant que les organismes

seront dépouillés de tout rôle à cet égard. Même si, par exemple,

la responsabilité première de formuler les politiques portant sur

les grandes questions d'actualité passe de la CCT au ministère

des Transports ou du CRTC au ministère des Communications,

ces organismes de régulation continueront à élaborer des poli-

tiques qui régiront les demandes qui leur sont soumises. Le fait

que l'Office national de l'énergie doive subir la concurrence

d'autres organes dans le développement de politiques énergéti-

ques de plus en plus complexes ne change rien au fait qu'il doit

continuer à disposer des demandes qui lui sont soumises en

conformité avec sa perception des problèmes énergétiques au

Canada et à travers le monde. Cela signifie cependant que la

politique des organismes devra s'aligner sur celle du gouverne-

ment et que l'on portera un intérêt considérable aux mécanismes

de contrôle qui permettront au gouvernement de s'assurer que

les lignes de force des décisions prises par les organismes ne

seront pas en flagrante contradiction avec les politiques du

Cabinet.
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D. Les procédés de contrôle politique

Nous ne voulons pas, par ce qui précède, donner
l'impression qu'il s'agit d'un problème nouveau, ou que jusqu'ici,

le gouvernement s'est désintéressé du fonctionnement des or-

ganismes et a été incapable de le contrôler. Il existe actuellement

un certain nombre de procédés, officiels ou non, qui peuvent

être et qui sont effectivement employés pour influencer la poli-

tique des organismes. Certains ressortissent au Parlement,

d'autres,clairement, au Cabinet ou aux ministères. Mais en rai-

son de l'influence marquée qu'exerce le Cabinet sur le Parle-

ment, la distinction qui existe entre contrôles parlementaire et

gouvernemental n'est pas toujours significative. Le Parlement

peut toujours, évidemment, mettre fin à une délégation d'autorité

ou y superposer des lignes directrices législatives qui en déter-

minent la portée. Le gouvernement aussi dispose généralement

de ce dernier moyen pour contrôler les activités des organismes.

Cette façon de réagir, toutefois, est lourde et exige beaucoup de

temps. Comme nous l'avons fait remarquer au chapitre trois, le

Parlement pourrait être plus efficace lorsqu'il examine les textes

réglementaires, en discute ou élabore des résolutions affirmati-

ves ou négatives à leur sujet. Nous avons également mentionné

la possibilité de recourir davantage aux rapports au Parlement

pour permettre le réexamen périodique du mandat et des acti-

vités des organismes.

On peut également exercer un contrôle ministériel en de-

hors du processus administratif. Il est possible d'exercer une

certaine influence par le biais des nominations au sein des or-

ganismes, mais les nouveaux venus s'imprègnent habituellement

très rapidement des normes professionnelles de l'organisme. Il

est plus facile d'exercer un autre genre de contrôle, par le biais

de la planification budgétaire, sur laquelle se fondent l'étude et

l'approbation des programmes; de fait, les fonds peuvent être

accordés à certaines conditions, bien que les fonctionnaires du

Conseil du Trésor conviennent généralement que l'orientation

des politiques d'organes ou de programmes gouvernementaux
particuliers ne devrait pas paraître comme faisant partie des

attributions des responsables de la gestion financière. Nous ne

croyons pas que ni la planification budgétaire, ni le processus
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de nomination ne devraient être détournés pour atteindre des

objectifs qui peuvent l'être plus facilement par l'émission par le

gouvernement d'énoncés de politique ou de lignes directrices

clairs.

L'intervention ministérielle, dans le cadre du processus ad-

ministratif même, peut se produire au niveau de l'élaboration

d'une politique, de son application ou du contrôle gouverne-

mental de l'activité administrative. Souvent, on développe la

charpente des politiques d'un organisme au moyen de règle-

ments, et la plupart des lois qui les régissent permettent à un
ministre ou, plus fréquemment encore, au gouverneur en conseil

d'établir des règlements dans ce but. Lorsqu'un organisme lui-

même est investi d'un tel pouvoir, ses règlements, le plus sou-

vent, ne prennent effet qu'avec l'approbation d'un ministre ou

du gouverneur en conseil; les deux grandes exceptions à cette

règle sont la Commission canadienne des transports et le Conseil

de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes.

Dans certains cas, un ministre ou le Cabinet ont le pouvoir

de donner des directives à un organisme. C'est ainsi que l'article

27 de la Loi sur la radiodiffusion 124 autorise le gouverneur en

conseil à donner des directives au Conseil de la radiodiffusion

et des télécommunications canadiennes sur certains sujets dé-

terminés, notamment le nombre maximum de canaux pouvant

être autorisés dans une région, la réservation de canaux à l'usage

de la Société Radio-Canada et les catégories de personnes à qui

on ne peut octroyer de permis. De même, l'article 7 de la Loi

sur le contrôle de l'énergie atomique 125
fait obligation à la CCEA

de se conformer à toute directive générale ou spécifique du mi-

nistre.

Le contrôle de la réglementation et le pouvoir d'émettre des

directives visent avant tout à exercer un droit de regard général

sur un organisme. On octroie toutefois d'autres pouvoirs qui

permettent aux gouvernements d'intervenir dans des cas parti-

culiers et d'y infléchir l'application d'une politique. Les minis-

tres, les ministères ou d'autres organismes peuvent intervenir

dans une affaire afin de faire des représentations. Les décisions

de l'Office national de l'énergie portant sur la délivrance de

certificats de commodité et de nécessité publiques pour des pro-
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jets d'envergure comme les pipe-lines, doivent recevoir la sanc-

tion du Cabinet. L'expropriation de certains terrains, par exem-
ple, nécessite l'approbation ministérielle.

Au stade de l'examen politique des décisions d'un orga-

nisme, le Cabinet ou un ministre peuvent intervenir pour con-

trôler l'application des politiques et, indirectement, leur éla-

boration. Les modes de contrôle politique comprennent les

appels ou requêtes en révision auprès d'un ministre ou du gou-

verneur en conseil. L'examen politique des décisions d'un or-

ganisme peut entraîner leur acceptation, leur modification, ou

leur infirmation de par leur renvoi à celui-ci.

Outre ces méthodes officielles de contrôle ministériel, il

existe aussi des méthodes informelles. Les ministres peuvent

communiquer ex parte avec un organisme sur des questions de

politique générale ou des affaires particulières. Parfois, les mi-

nistères, ou les ministres, rendent publics des énoncés de poli-

tique ou prononcent des discours qui, sans revêtir un caractère

officiel, peuvent influer sur des organismes. Moins formels, mais

aussi importants sinon davantage, sont les contacts personnels

qui s'établissent à l'occasion de la participation des organismes

à des réunions et conférences ou de leur collaboration à des

groupes de travail, dans lesquels sont véhiculées des préférences

de politique, clairement exprimées et généralement acceptées,

qui peuvent avoir une grande influence sur leurs décisions ul-

térieures.

Nous reconnaissons que le contrôle de l'exécutif sur plu-

sieurs organismes administratifs, notamment ceux qui sont char-

gés d'importantes fonctions politiques, peut être nécessaire dans

notre système de gouvernement, et que de nombreuses consi-

dérations doivent entrer en ligne de compte dans la sélection

d'un mécanisme particulier de contrôle d'une fonction donnée.

Il s'agit là généralement de questions politiques que le gouver-

nement, et en dernier lieu, le Parlement en tant que législateur,

doivent prendre en considération au moment de l'élaboration

d'une loi constitutive d'organisme. C'est toutefois notre rôle

d'étudier l'effet de l'exercice de ces contrôles sur le processus

administratif et d'examiner en quoi il peut porter atteinte à

l'intégrité de ce processus, de même qu'il est de notre ressort
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de présenter des observations générales sur la nature de certains

des contrôles que nous avons mentionnés.

E. Le contrôle de la réglementation

La législation déléguée peut jouer un rôle important dans

l'élaboration de politiques plus ou moins directement reliées au

mandat législatif d'un organisme, ainsi que nous l'avons men-

tionné au chapitre trois. La réglementation de la plupart des

organismes est établie ou approuvée par le ministre responsable

ou le gouverneur en conseil. Toutefois, le Conseil de la radio-

diffusion et des télécommunications canadiennes ainsi que, dans

une large mesure, la Commission canadienne des transports,

établissent leurs propres règlements sans qu'ils soient l'objet

d'un contrôle ministériel. La Commission Lambert a recom-

mandé que les règlements établis par des organismes autonomes

autorisés à le faire, soient soumis à l'approbation du gouverneur

en conseil avant d'être promulgés 126
. À l'appui de sa recom-

mandation, la commission citait le troisième rapport du Comité

spécial (MacGuigan) sur les instruments statutaires (1968-1969):

Le gouvernement au pouvoir devrait être entièrement comptable au Par-

lement, donc au peuple, de tous les textes d'application qui sont rédigés,

que la politique dont ils s'inspirent ait pris ou non naissance à l'intérieur

des structures gouvernementales existantes 127
.

Quoi qu'il en soit, même dans les récents avant-projets de

loi venant modifier les lois constitutives de la CCT et du CRTC,
le gouvernement ne propose aucun changement sur ce point. Un
certain degré de concurrence en ce qui concerne la compétence

sur une matière quelconque peut être chose saine. C'est ainsi

que le CRTC a établi des normes élevées, difficiles à rencontrer

pour tout autre organisme agissant dans le domaine de la poli-

tique de radiodiffusion. Toutefois, nous recommandons que:

4.4 l'on doive répondre directement, d' une façon ou d'une

autre, de toute réglementation à des représentants élus;

lorsqu'un organisme reçoit le pouvoir de faire ses propres

règlements sans directives ou approbation du gouverne-

92



ment, ils devraient être assujettis à une résolution affir-

mative ou négative du Parlement.

La législation déléguée et la politique d'un organisme peuvent

toujours, il va de soi, faire l'objet d'un examen lors de l'étude

par les comités permanents du Parlement du rapport annuel

d'une autorité statutaire.

F. Le pouvoir d'émettre des directives

Il y a des cas où il est important pour le gouvernement en

place d'orienter la politique générale d'une autorité administra-

tive. La modification de la loi constitue la seule voie appropriée

lorsqu'il s'agit de remanier les fondements mêmes de son man-

dat, mais l'utilisation des ressources parlementaires doit être

judicieuse. Assez souvent, il suffit aux responsables gouverne-

mentaux d' «embellir» la loi en vigueur pour réorienter l'activité

administrative. La formule du pouvoir ministériel d'émettre des

directives fondé sur une disposition législative particulière a été

élaborée afin de satisfaire à la nécessité d'une réorientation de

politique en de telles circonstances. Comme nous l'avons déjà

indiqué, les ministres responsables du CRTC et de la Commis-
sion de contrôle de l'énergie atomique ont déjà un pouvoir limité

en ce sens.

Nons favorisons une énonciation des politiques gouverne-

mentales qui soit plus ouverte qu'à certaines occasions par le

passé et nous recommandons que:

4.5 s'il doit y avoir un contrôle ministériel sur la prise de

décisions par un organisme, il s'exerce en principe au ni-

veau des orientations générales, avant que ne se présentent

des cas particuliers.

L'émission de directives constitue un moyen de contrôle des

politiques qui peut faire l'objet d'un examen au moment où une

question particulière doit être tranchée par un organisme. Nous
recommandons que:
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4.6 le pouvoir d'émettre des directives soit utilisé, quoique

avec modération et non en tant qu'instrument de contrôle

politique général, lorsqu'il s'agit d'orienter la démarche,

dans des champs d'activité bien délimités, d'organismes

possédant un mandat relativement large d'élaborer et

d'appliquer une politique.

Ainsi le pouvoir d'émettre des directives convient particulière-

ment lorsqu'il s'agit d'orienter la politique des organismes au-

tonomes de régulation.

Cependant, la façon dont les directives sont présentement

données ne comporte pas le degré de transparence qu'offre le

processus législatif, qui expose au grand jour la politique gou-

vernementale et offre aux intéressés l'occasion de présenter des

observations. Idéalement, le processus d'élaboration d'une poli-

tique doit permettre, d'une façon ou d'une autre, de rendre pu-

blique une position de principe avant que celle-ci ne prenne

effet, afin de permettre aux intéressés de participer au proces-

sus.

Du point de vue gouvernemental, les directives présentent

l'avantage de constituer une façon de communiquer une politi-

que qui soit moins formelle que la réglementation; mais plus la

liberté d'agir à l'extérieur des contraintes parlementaires est

grande, plus s'accroît le risque de voir les politiques de l'exécutif

s'écarter de valeurs fondées sur le processus représentatif qui

caractérise notre système parlementaire de gouvernement. C'est

ainsi qu'il n'existe aucune obligation de déposer en Chambre les

directives émises en vertu de la Loi sur le contrôle de l'énergie

atomique 128
, bien qu'il existe évidemment d'autres moyens de

les porter à son attention. Nous pensons que, par justice envers

les organismes, le Parlement et le grand public, il y a lieu

d'améliorer le processus d'émission des directives. Nous sous-

crivons à la recommandation de la Commission Lambert à l'effet

que:

4.7 avant d'émettre une directive politique à un organisme

autonome, le gouvernement renvoie la question à cet or-

ganisme, qui pourra solliciter l'avis du public et devra re-

mettre un rapport public dans les quatre-vingt-dix jours ou

après une période plus longue que le gouvernement aura
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jugé bon de décréter. La Commission recommande en outre

que ces directives soient publiées à la Gazette du Canada
et déposées en Chambre des communes.

Les recherches effectuées pour le compte de la Commission de

réforme du droit et de la Commission Lambert viennent à l'appui

de cette recommandation. Nous recommandons en outre que:

4.8 afin de donner ouverture à un contrôle du Parlement

sur les directives
y celui-ci conserve le pouvoir d'adopter une

résolution négative dans les sept jours suivant son émis-

sion .

Afin de favoriser l'intérêt public tel que le perçoit le gou-

vernement au pouvoir, lorsque le Cabinet réalise l'importance

politique d'une affaire dont un organisme est déjà saisi, nous

recommandons que:

4.9 le gouverneur en conseil puisse émettre un décret qui

suspende effectivement une instance pour une période d'au

plus quatre-vingt-dix jours. Ce délai permettrait d'émettre

une directive générale appropriée dont l'organisme devrait

tenir compte avant d'en arriver à une décision finale.

Nous recommandons aussi que:

4. 10 pour permettre aux organismes visés dans une direc-

tive de profiter d'éclaircissements sur son sens, ils aient le

pouvoir de la renvoyer à l'autorité qui l'a émise pour fins

d'interprétation. Une telle interprétation devrait alors leur

être fournie dans un délai de trente jours.

G. L'approbation ministérielle

Quand on se penche sur l'application de politiques au

moyen de l'élaboration de décisions par un organisme, il peut

être utile de généraliser la nécessité d'une approbation minis-

térielle pour plusieurs de leurs types d'activité. On compte un
nombre suffisant de ministères et de conseillers ministériels de
haut niveau pour que dispositif de contrôle politique puisse être
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utilisé encore plus fréquemment qu'à l'heure actuelle, sans que

l'on dépasse ainsi la capacité des ministères d'y faire face. Tou-

tefois, une généralisation de la procédure d'approbation par le

Cabinet imposerait une lourde charge au Bureau du Conseil

privé et au Cabinet lui-même. La Commission de réforme du

droit recommande que:

4. 1 1 les dispositions du genre de celles de la Loi sur VOffice

national de V énergie qui régissent l'émission de certificats

pour les pipe-Unes ou les lignes électriques internationales,

et qui exigent que le gouverneur en conseil examine pour

approbation chaque décision d'un organisme de régulation

qui relève d'un domaine particulier, ne soient pas adoptées

comme dispositif modèle de contrôle politique.

H. Le contrôle politique de l'administration

Bien que rien ne laisse croire que le gouvernement lui-même

ait recouru de façon excessive au mécanisme du contrôle poli-

tique, on constate, au cours des dernières années, une hausse

importante du nombre de requêtes en révision soumises au gou-

verneur en conseil (appels au Cabinet), conformément au para-

graphe 64(1) de la Loi nationale sur les transports 1™, par les

participants aux audiences de la CCT en matière de transports

et du CRTC en matière de télécommunications 130
. L'existence

même d'un tel mécanisme laisse planer un doute dans l'esprit

des personnes engagées dans le processus administratif quant

au choix de l'organe compétent auquel adresser une demande
et présenter ses arguments pour obtenir une décision finale

d'une part, et quant au choix de la procédure ou de la tactique

à suivre d'autre part.

Les recours devant les tribunaux judiciaires sont fondés sur

des normes établies, et limités à ce qui est consigné au dossier

et, à l'occasion, à des matières nouvelles clairement énoncées.

Les «appels» au Cabinet sont bien différents. Il s'agit véritable-

ment d'appels sur l'opportunité, fondés essentiellement sur un

lobbying étranger à toute représentation écrite formelle qui peut
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être faite; ils permettent d'infirmer une décision en se basant

sur des «preuves» étrangères aux considérations que l'organisme

avait pu juger pertinentes. Une telle révision peut être préjudi-

ciable aux organismes et porter atteinte à l'intégrité du proces-

sus administratif aux yeux des parties aux instances instruites

devant eux. Le fait pour un organisme de voir une de ses dé-

cisions renversée par suite d'un tel appel peut être démoralisant

et mener à un exercice moins consciencieux de ses responsa-

bilités. Ceci est particulièrement vrai lorsque l'appel est mal

documenté et les motifs de la décision, obscurs.

Ces appels peuvent aussi servir à modifier rétroactivement

une politique. Un organisme peut avoir tranché une question en

fonction de la politique en vigueur, pour voir ensuite sa décision

infirmée en application d'une autre, que le Cabinet vient

d'énoncer. Le fait que la procédure de révision devant ce dernier

soit à la fois confidentielle et plastique signifie que des décisions

sont cassées sans qu'il soit pleinement possible de participer à

leur reconsidération et d'en connaître les motifs. Cela peut

amener le public à craindre que le Cabinet n'ait pas vraiment

conformé ses critères de révision à la portée et à l'esprit de la

loi dont il est question, et qu'il y ait eu abus du pouvoir exécutif

par la prise d'une décision contraire à l'intention du Parlement.

Ceci sape la foi en la légitimité du gouvernement au pouvoir.

C'est ainsi que la Cour suprême du Canada a été saisie d'un

recours afin de déterminer si le Cabinet avait traité équitable-

ment les parties à une instance de contrôle politique 131
. Plutôt

que de risquer que les organismes ou le Cabinet ne subissent de

nouvelles pressions, nous recommandons que:

4.12 soient abolies les dispositions qui prévoient que le Ca-

binet ou un ministre tranchera en dernier ressort les appels

des décisions d'un organisme, sauf pour ce qui concerne

les instances qui nécessitent l'équivalent de l'exercice du

pouvoir de grâce ou une décision fondée sur des considéra-

tions humanitaires.

Nous reconnaissons que dans des situations particulières,

les gouvernements peuvent juger essentiel de déternir le pouvoir

de réconsidérer les politiques dans des cas d'espèce. Un tel

pouvoir ne devrait toutefois exister que dans des circonstances
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exceptionnelles; le cas échéant, la procédure devrait en être

clairement établie, surtout en ce qui concerne les appels. En
outre, lorsque le gouvernement se réserve un tel pouvoir, il

serait préférable qu'il ne l'exerce que pour vérifier la conformité

d'un organisme aux politiques gouvernementales qui auront été

portées à sa connaissance avant qu'il rende une décision. Il est

important qu'un organisme comme les parties qui se présentent

devant lui comprennent clairement les principes qui présideront

en fin de compte au règlement d'une question, que ce soit par

l'organisme ou par le gouvernement.

Si le pouvoir de contrôle politique du Cabinet doit être

maintenu, le gouverneur en conseil ne devrait détenir que le

pouvoir de casser la décision initiale d'un organisme et de lui

soumettre, pour fins de réexamen et de prise de décision finale,

les éléments de politique dont il n'aurait pas correctement tenu

compte. Ce dispositif pourrait être utilisé pour contrôler l'activité

des organismes dans divers contextes législatifs ou pourrait ser-

vir à examiner la façon dont un organisme a réagi à une directive

du Cabinet. Elle permettrait à ce dernier, lorsqu'il renvoie une

affaire à un organisme pour être reconsidérée, de lui indiquer ce

qu'il croit être les aspects de son mandat législatif dont il devrait

tenir compte, mais préserverait l'intégrité du processus admi-

nistratif en permettant à l'organisme de disposer en dernier res-

sort des instances dont il est saisi.

I. Les contrôles politiques informels

Les façons informelles d'influer sur les politiques méritent

aussi quelques observations. À bien des égards, elles peuvent

causer des problèmes encore plus sérieux. Les gouvernements

peuvent être davantage portés à recourir à des méthodes infor-

melles plutôt qu'aux procédures officielles, ce qui leur permet

d'exercer un certain contrôle sans avoir pour autant à en accep-

ter la responsabilité. Même lorsqu'ils utilisent des moyens plus

officiels, les démarches officieuses sont inévitables. Les orga-

nismes sont en contact fréquent avec les agents des ministères

et d'autres organismes, aux niveaux provincial comme fédéral.
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Cela est à bien des égards hautement souhaitable. Il est impor-

tant qu'ils soient conscients de ce qui se passe dans les autres

secteurs du gouvernement, connaissent les autres autorités sus-

ceptibles de se pencher sur un aspect différent d'une préoccu-

pation qu'ils partagent et soient au courant de leur point de vue.

Il ne serait pas plus réaliste d'essayer d'empêcher les or-

ganismes de régulation de participer aux conférences et réunions

qui se penchent sur les problèmes qu'ils rencontrent quotidien-

nement. Ces corrélations entraînent toutefois des difficultés

lorsqu'elles reviennent à les contrôler en influençant subrepti-

cement leurs décisions. Lorsque les décisions supposément au-

tonomes d'un organisme apparaissent avoir été manipulées au

moyen de tractations, l'intégrité du processus administratif en

souffre. Même si l'autonomie d'un organisme n'implique pas,

selon nous, l'absence complète de contrôle politique, elle sup-

pose toutefois que ce contrôle s'exerce ouvertement. Ceci est

particulièrement important lorsqu'il est chargé de réglementer

d'autres entreprises gouvernementales, notamment les sociétés

de la Couronne.

Une des façons de combattre les effets malencontreux des

actions officieuses est d'insister, et c'est la recommandation que

nous faisons, pour que:

4.13 les ministères et organismes aient non seulement le

droit mais encore le devoir d'intervenir dans les procédures

qui les intéressent particulièrement et qui sont engagées

devant un autre organisme ou ministère et réciproquement,

celui d'entendre ceux qui souhaitent leur présenter leur

point de vue. Cela devrait autant que possible se faire au

cours d'audiences publiques.

Nous recommandons en outre que:

4.14 toute communication ex parte adressée à un organisme

et provenant d'une autorité gouvernementale ou d'une au-

tre source soit consignée au dossier d'une instance si elle

contient des représentations à l'égard de celle-ci.

Ceci est particulièrement important lorsque des prétentions in-

dividuelles sont enjeu: les parties pourraient souhaiter défendre
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leurs intérêts en examinant les politiques mises de l'avant par

des intervenants gouvernementaux. Par exemple, tout message

tel que celui contenu dans la lettre datée du 14 décembre 1976

et marquée «confidentiel», que le ministre des Communications,

Mme Jeanne Sauvé, adressait au président du CRTC, M. Harry

Boyle, et dans laquelle elle lui indiquait que le gouvernement

«était convenu que l'association de Télésat Canada avec le Ré-

seau téléphonique transcanadien en tant que membre de ce der-

nier était acceptable. . .

132
», devrait, sous réserve de certaines

conditions, être consigné au dossier de l'instance ou ne pas être

transmis du tout.

Il est moins urgent d'agir en ce qui concerne les mécanismes

d'élaboration des politiques, bien qu'encore ici un organisme

devrait à tout le moins, publier 1' «information» sur laquelle il fonde

ses décisions; les points de vue qui divergent de l'orientation

partiale que favorisent les délibérations «confidentielles» avec

d'autres fonctionnaires et organismes gouvernementaux pour-

raient ainsi trouver l'occasion d'être pris en considération. Des
situations délicates peuvent facilement survenir, toutefois,

lorsqu'une société de la Couronne privilégiée formule une de-

mande qui fait concurrence à l'entreprise privée dans les do-

maines, disons, de l'énergie nucléaire, pétrolière ou gazière.

J. La nécessité occasionnelle d'interventions

politiques libres d'obstacles

Dans certaines situations, la prise de décisions gouverne-

mentales par l'intermédiaire d'organismes administratifs peut se

révéler tout à fait inadéquate, particulièrement lorsque le gou-

vernement s'est engagé à atteindre un résultat préétabli. On
pourrait citer comme exemple la demande soumise en 1974 par

la société Interprovincial Pipeline Ltd. à l'Office national de

l'énergie, afin de prolonger son réseau d'oléoducs de Sarnia à

Montréal. La demande suivit son cours pendant qu'un groupe

de travail formé de représentants de l'office, du gouvernement

et de l'industrie s'affairait à hâter les travaux de construction du
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pipe-line, que le gouvernement jugeait essentiel à l'intérêt pu-

blic. L'aboutissement de la demande pouvait difficilement faire

de doute, en dépit du fait que des intervenants firent valoir de

sérieuses objections 133
.

Un autre exemple de ce genre de difficultés ressort de la

demande de Télésat Canada de se joindre au Réseau télépho-

nique transcanadien aux termes d'un projet d'accord intervenu

en décembre 1976. Tel que mentionné plus haut, le gouverne-

ment au pouvoir avait indiqué à l'avance qu'il favorisait cet

arrangement; mais à la suite d'audiences publiques tenues au

printemps 1977, le CRTC décida que l'accord n'était pas dans

l'intérêt public. À la suite d'une requête en révision soumise au

gouverneur en conseil, le Cabinet annula la décision du CRTC,
entraînant ainsi l'agrément de l'accord 134

. Quoi qu'il en soit de

son bien-fondé, l'affaire Télésat constitue un excellent exemple-

type d'intervention ministérielle dans le processus administratif,

depuis la phase préalable à la formation d'une demande à un

organisme dans le but d'obtenir un permis, une ordonnance ou

une autre décison, jusqu'à celle de l'appel même au Cabinet.

Un autre cas où la prise de décisions par un organisme fait

face à des difficultés survient lorsqu'il s'agit d'une question qui

devient l'objet de négociations entre les gouvernements fédéral

et provincial. Dans de telles situations, le gouvernement fédéral

peut se sentir obligé d'exercer des pressions sur l'organisme de

régulation pour qu'il en vienne à une décision qui se conforme

à un arrangement intervenu entre les deux paliers de gouver-

nement. Dans l'affaire Manitoba Cable (1976), le Cabinet a ré-

voqué des permis de câblodistribution qui avaient été délivrés

par le CRTC, après qu'un accord fédéral-provincial eût été con-

clu en la matière 135
.

Nous ne doutons pas qu'il y ait des circonstances où le

gouvernement devait pouvoir agir comme il l'entend concernant

des problèmes spécifiques que les autorités administratives trai-

teraient comme à l'ordinaire s'il n'en était autrement. Il vaut

mieux permettre au gouvernement de soustraire carrément ces

questions au processus administratif courant plutôt que de le

laisser fausser ce processus par des pressions officieuses ou par

l'annulation après coup d'une décision de l'organisme. Dans ces
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cas, l'organisme pourrait fournir des conseils utiles sur les as-

pects techniques de la mise en oeuvre de la décision gouverne-

mentale, mais son intégrité en tant que décideur ne serait pas

compromise par sa participation à un rituel dépourvu de toute

signification.

Sans aucun doute, on pourrait imaginer tout un ensemble

de techniques, autres que le pouvoir de donner des directives,

qui permettent au gouvernement de prendre l'initiative. La
moins controversée de ces méthodes est peut-être le dépôt d'un

projet de loi spécial. Ainsi, la Loi sur le pipe-Une du Nord 136

créait un organisme spécial chargé de faciliter la planification et

la construction d'un pipe-line pour le transport du gaz naturel

de l'Alaska et du Canada septentrional. Nous recommandons
que:

4.15 lorsque le gouvernement décide d'établir des struc-

tures ou de lancer des programmes dont la mise en place

est susceptible d'entrer en contradiction flagrante avec la

législation économique ou sociale en vigueur, il dispose des

moyens nécessaires pour lui permettre de traiter lui-même

la question. Un mécanisme évident serait la présentation

d'un projet de loi spécial.

En résumé, les contrôles politiques des organismes, tels

qu'ils existent, pour limités qu'ils soient habituellement aux

fonctions qui comportent un contenu politique important, ne

sont pas, selon nous, aussi clairs et directs qu'ils pourraient

l'être, ne sont pas particulièrement transparents, et ne semblent

pas s'exercer en ayant pleinement conscience des pressions

qu'ils font subir à ces organismes et à l'intégrité de leurs opéra-

tions. Le fait qu'ils semblent prendre, indistinctement, plusieurs

formes différentes constitue en soi un motif d'inquiétude. Nous
reconnaissons que des méthodes uniformes de contrôle peuvent

être ni possibles ni souhaitables; un certain effort s'impose tou-

tefois en vue de rationaliser celles que prévoient certaines lois

particulières.

Bien que nous ayons eu tendance à faire ressortir les effets

négatifs de l'exercice des contrôles politiques sur les organis-

mes, nous devons souligner que des contrôles appropriés,
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exercés à bon escient, peuvent contribuer de façon concrète à

une utilisation efficace de ces organismes par les gouverne-

ments. On ne saurait trop insister sur l'importance d'une coor-

dination de la politique gouvernementale par l'intermédiaire

d'un organe central comme le Cabinet.
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CHAPITRE CINQ

La représentation de l'intérêt public et

le mode d'élaboration de règles par les

organismes

Le mandat général d'un organisme peut être établi par loi

du Parlement ou par réglementation et précisé par le gouver-

nement en place ou le ministre responsable. Les tribunaux aussi

jouent un rôle parce qu'ils ont évidemment le devoir de décider

si les actes de l'organisme entrent dans le cadre de son mandat.

Mais les détails de ce mandat sont souvent arrêtés de façon

décisive au cours de procédures administratives qui permettent

à un organisme de bénéficier des observations d'individus con-

cernés, d'autorités politiques ou de ses propres fonctionnaires.

Le présent chapitre souligne l'importance des consultations

entre un organisme et ceux dont il devrait se préoccuper. Celui-

ci peut être constitué de manière que certains membres soient

initialement nommés pour représenter certains intérêts dans ses

délibérations. L'information dont nous disposons indique tou-

tefois qu'à la longue, à moins que l'organisme au complet ne

soit voué aux intérêts d'un seul groupe, chaque membre en vient

à s'identifier beaucoup plus aux positions uniformes adoptées

par celui-ci qu'au groupe pour le compte duquel il est censé agir.

Nous favorisons donc un mode de représentation qui encourage

la défense des intérêts concernés dans le contexte de procédures

déterminées.
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A. La représentation de l'intérêt public

La représentation de l'intérêt public dans les procédures

administratives peut être très utile aux organismes, surtout lors-

que leurs membres eux-mêmes ne savent pas encore très bien

quels renseignements ou quelles connaissances techniques sont

nécessaires à l'exécution des fonctions que la loi leur a assi-

gnées. Ce peut être le cas lorsque l'organisme en cause est nou-

veau, a depuis peu élargi sa compétence ou son champ
d'activités, ou est tenu d'appliquer de nouveaux critères dans

ses prises de décisions; citons comme exemple de ce dernier

point l'addition, dans les années '70, de facteurs écologiques dont

l'Office national de l'énergie doit tenir compte avant de délivrer

des certificats de commodité et de nécessité publiques pour la

construction et l'installation de pipe-lines 137
.

1 . La procédure des organismes en tant que processus

politique

À l'heure actuelle, la volonté du public de participer aux

instances administratives se fait sentir tout particulièrement

dans les domaines qui touchent aux coûts de consommation
(régulation des tarifs) et à l'environnement (par exemple, les

audiences de l'Office national de l'énergie et de la Commission
Berger sur le pipe-line de la vallée du Mackenzie). Il semble

toutefois que cette participation ne soit pas toujours motivée par

les mêmes facteurs 138
. Elle vise souvent à influencer la façon

dont l'organisme aborde une question dont il est saisi, mais cer-

tains intervenants semblent plus intéressés à susciter un débat

public général en utilisant la couverture offerte par les média

d'information et à stimuler la discussion dans certains forums

politiques comme le Parlement. D'autres se servent parfois des

audiences d'un organisme pour diffuser leurs opinions politiques

ou partisanes sur des questions qui ne sont pas du ressort de

l'organisme.

Jusqu'à un certain point, ces comportements illustrent un

problème important; plusieurs personnes prennent la participa-

tion devant les organismes administratifs pour un moyen de par-
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ticiper au processus politique. En fait, il est fort possible qu'une

instance portée devant eux constitue la première occasion de le

faire. Au stade législatif, les questions en jeu ne sont pas tou-

jours suffisamment précises pour permettre une participation

entière et efficace. Entre ce stade et celui où l'organisme doit

rendre une décision concrète sur une requête donnée, les déci-

sions d'opportunité que prend le gouvernement sont souvent

peu apparentes et imperméables aux critiques des intérêts qui

peuvent avoir des choses utiles à dire.

Par conséquent, ceux qui attachent une grande importance

à la participation des citoyens au gouvernement favoriseront

d'ouvrir largement les procédures des organismes à celle-ci.

Cette attitude est certainement conforme à nos traditions dé-

mocratiques. Elle sera toutefois attaquée par ceux qui ont une

approche plus fonctionnelle à l'égard de la prise de décisions

par des organismes et qui préfèrent limiter la participation à

ceux dont le point de vue informé leur permet d'aider l'organisme

à remplir le mandat que la loi lui a confié. En s'attachant trop

à la première attitude, nous risquons de nuire à la capacité des

organismes administratifs de prendre des décisions, alors que le

problème profond pourrait être l'incapacité de notre processus

politique de répondre par d'autres moyens au besoin de la po-

pulation de participer à son gouvernement. En voici un exemple.

Une audience d'expropriation devient parfois un forum où les

décisions d'opportunité en matière d'aménagement sont atta-

quées par ceux qui s'opposent au projet qui nécessite

l'expropriation. Il faut permettre au public de faire connaître ses

objections contre de tels projets, mais une fois que l'étape des

expropriations est arrivée, il est habituellement trop tard pour

le faire, et elles ne seront d'aucun secours à ceux qui statuent

sur le problème précis de savoir si les terrains en question sont

véritablement nécessaires au projet en cause. Il est essentiel que

la participation du public se fasse en temps opportun si elle doit

avoir quelque utilité dans notre processus politique; souvent,

elle devra avoir lieu avant qu'un organisme ne soit saisi d'une

question précise.

Le déroulement du processus décisionnel peut amener à

considérer un problème à la lumière de nouveaux renseigne-

ments ou de perceptions différentes, et peut influencer le choix,
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par chaque participant, des cadres de référence à utiliser et des

principes à appliquer. Par exemple, comme le signale notre mo-
nographie sur l'Office national de l'énergie, même si la repré-

sentation de l'intérêt public a peu d'influence immédiate sur la

politique ou les procédures de l'organisme, elle favorise souvent

à long terme des discussions internes et de subtiles modifications

de point de vue chez les membres de l'organisme 139
.

2. La détermination des intérêts concernés

Les autorités administratives ne se sont pas encore com-

plètement rendu compte des implications de procédure et de

fond que comporte le fait de se mettre au diapason des intérêts

du public dans une société hautement pluraliste. Néanmoins, il

est essentiel que les autorités qui ont un rôle important

d'élaboration de politiques, comme les organismes de régula-

tion, procèdent aux ajustements nécessaires. La plupart recon-

naissent que leur mandat est d'administrer, dans «l'intérêt public»,

un secteur particulier, mais peu ont réussi à mettre au point une

manière efficace et rentable de trouver en quoi il consiste exac-

tement. Peut-être le premier pas le plus utile vers la solution de

ce dilemme consiste-t-il à souligner que l'expression «intérêt pu-

blic» ne représente pas un intérêt monolithique dont le gouver-

nement doit tenir compte. Le pluralisme emporte comme con-

séquence naturelle qu'un intérêt public unique est une chose qui

ne peut exister; au contraire, dans chaque contexte donné, il y
a nécessairement une myriade d'intérêts individuels et collectifs

différents et parfois contradictoires. Et ceux-ci peuvent trouver

leur expression dans des critères juridiques auxquels on

n'accorde pas toujours, non plus, la même priorité ou la même
valeur. Un organisme ne peut s'attendre à ce qu'un seul groupe

concerné, ou un seul jeu de critères ayant chacun une valeur

prédéterminée, représente l'Intérêt public que son action est

susceptible de toucher.

Une des premières tâches à laquelle un organisme devrait

s'attaquer dans l'élaboration de ses politiques est de déterminer

l'éventail des divers intérêts relevant de sa sphère d'attribution

actuelle ou éventuelle. Le cercle d'intérêts dont il devrait se
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préoccuper dépend dans une large mesure de la nature de ses

fonctions propres.

Par exemple, les organismes de régulation qui s'occupent

de la gestion et de l'aménagement de comportements commer-
ciaux, y compris les activités industrielles monopolistiques, peu-

vent dire que ce cercle d'intérêts se compose des catégories

suivantes:

I. Les intérêts gouvernementaux —
— intérêts de l'organisme lui-même
— intérêts d'autres organismes
— intérêts des ministères

— intérêts du Cabinet

— intérêts du Parlement
— intérêts des institutions gouvernementales provin-

ciales

— intérêts de la communauté internationale

II. Les intérêts de l'administré —
— profits

— environnement commercial stable

— minimiser ce qu'il doit concéder au gouvernement

et aux autres intérêts

III. Les intérêts des clients de l'administré —
— ruraux

— urbains

— commerciaux
— non commerciaux
— à faible revenu
— à revenu moyen
— à revenu élevé

— éventuels

IV. Les intérêts des concurrents (actuels ou éventuels) de

l'administré

V. Les intérêts des employés de l'administré
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VI. Intérêts spéciaux —
— écologiques

— autres

On pourrait dresser des listes analogues pour d'autres

genres d'organismes autonomes. La gamme des intérêts peut

évidemment être beaucoup moins étendue lorsque l'organisme

fait peu d'élaboration de politiques et fonctionne comme un tri-

bunal judiciaire. Néanmoins, tout organisme qui s'occupe de la

régulation, de la gestion ou de l'aménagement d'une activité

pourrait dresser une liste descriptive des intérêts dont il devrait

tenir compte, semblable à celle présentée ci-dessus.

Lorsqu'un organisme a identifié les intérêts qu'il doit con-

sidérer, travail qui doit être réévalué dans le contexte de chaque

catégorie d'objets qui est de son ressort, il faut entreprendre la

tâche difficile de s'assurer que leurs positions sont représentées

avec efficacité et efficience. Faciliter une représentation plus

variée d'intérêts peut prolonger le temps que consacre

l'organisme à rendre une décision et hausser le coût de ses ac-

tivités. D'autre part, les organismes qui jouent un rôle majeur

d'élaboration de politiques tirent profit d'une augmentation de

la représentation d'intérêts. Mentionnons comme avantages:

premièrement, une amélioration dans la qualité du mode de prise

de décisions, en permettant qu'un organisme ajoute à ses sour-

ces de renseignements et acquière un sens des valeurs com-

munautaires; deuxièmement, la mise au jour de leurs activités,

qui contribue à la légitimation du processus d'élaboration des

politiques en répondant au désir des intéressés de s'impliquer

dans les questions publiques importantes; troisièmement,

l'atténuation de toute tendance générale vers un conservatisme

administratif irréfléchi; et quatrièmement, dans le cas des or-

ganismes de régulation, l'amenuisement de la possibilité que des

membres de ces organismes deviennent «captifs» des administrés.

Ces avantages valent bien un certain retard et certaines dé-

penses supplémentaires, mais il ne faut pas les rechercher à tout

prix. Comme dans de nombreux dilemmes, la meilleure réponse

se trouve probablement au niveau d'un équilibre optimal des

composantes de la procédure de l'organisme, et c'est cet équili-

bre que celui-ci doit essayer d'atteindre dans chacun de ses pro-

pres domaines de prise de décisions. Il va sans dire que le besoin
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de représentation de l'intérêt public, et l'encouragement à le

faire, varient suivant la nature de l'organisme et la fonction dont

il est question.

Mais si l'on veut que la participation du public au processus

administratif ait une certaine portée, il faudra surmonter certai-

nes difficultés. L'expérience de nombreux organismes fédéraux,

tant au Canada qu'aux États-Unis, porte à croire que les prin-

cipaux problèmes rencontrés quand il s'agit d'assurer, à un coût

acceptable tant en termes de délais et de complexité de la pro-

cédure qu'en termes financiers, une représentation efficace de

ceux dont l'organisme doit se préoccuper, entrent dans quatre

catégories: assurer l'accès aux procédures grâce à un préavis

approprié et des règles libérales sur le droit à la participation,

tout en écartant les interventions stériles ou répétitives; per-

mettre une participation valable en rendant accessibles aux par-

ticipants les renseignements pertinents et en leur accordant suf-

fisamment de temps pour les assimiler et préparer leurs

observations; désigner des porte-parole pour représenter les in-

térêts qui ne le seraient pas autrement, ou financer la partici-

pation du public dans des cas appropriés; et mettre au point une

procédure pour une participation efficace et efficiente.

3. Le préavis

Une étape cruciale quand il s'agit d'assurer la participation

des intérêts visés à la prise de décision d'un organisme consiste

à prévoir la diffusion d'un avis de l'instance qui soit suffisant.

Notre jurisprudence sur la question s'est avant tout développée

autour de décisions portant sur la question du «droit d'être en-

tendu». Ainsi, lorsqu'une décision qui touche directement les

droits d'une personne doit être rendue, on impose le respect de

certaines normes procédurales minimales. Mais le préavis est

également important à l'égard des fonctions d'élaboration de

politiques générales, et présente un intérêt pour certaines per-

sonnes qui, traditionnellement, ont pu ne pas être considérées

comme directement touchées par les politiques d'un organisme.

Une question qui prend de plus en plus d'importance est celle

de savoir jusqu'à quel point celui-ci devrait être tenu de con-

sulter ceux que son action vise avant d'en arriver à des décisions
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de politique générale, y compris l'établissement de règlements

pour lui-même et l'élaboration de politiques ou de règles de pro-

cédure qui ne sont pas juridiquement obligatoires.

Lorsqu'un organisme désire consulter un large éventail

d'intérêts, le moyen d'en donner avis peut présenter des pro-

blèmes. Parfois, il peut simplement vouloir ouvrir la porte aux

interventions. On pourrait dans ce cas, pour des motifs

d'efficacité, justifier un modèle de notification qui confie à cha-

que intervenant éventuel la tâche d'obtenir des renseignements

concernant l'existence et la nature de l'instance. Le concept de

présomption de notification par le truchement d'une publication

officielle comme la Gazette du Canada est un moyen légal sim-

ple de contourner les sérieux problèmes que comporte la diffu-

sion d'un avis destiné à des personnes ou groupes nombreux et

non identifiés. Pareille diffusion sera toutefois insuffisante

lorsqu'on désire véritablement entendre une gamme complète

d'opinions. Il est recommandé que:

5.1 les organismes expérimentent avec des formules inno-

vatrices de préavis, à Végard de ce genre de procédures où

il est important de faire en sorte que l'organisme obtienne

une image équilibrée des questions en jeu, parce que les

décisions qui en découlent touchent une vaste gamme
d'intérêts.

Une méthode pourrait consister à dresser une liste de per-

sonnes et de groupes que l'organisme sait intéressés aux affaires

qu'il examine, et à leur fournir des résumés détaillés des ques-

tions dont il est saisi. On pourrait lui reprocher de sélectionner

les intervenants éventuels, mais il faut présumer qu'il agira avec

un minimum de bonne foi. Cette suggestion se veut aussi un

moyen de favoriser une communication plus universelle par le

truchement des mass-media, comme les journaux, la radio et la

télévision.

Une méthode novatrice dans ce domaine, adoptée entre au-

tres par le CRTC, consiste à tenir une liste de distribution

d'envergure, à laquelle n'importe qui peut faire ajouter son nom.

La liste comprend les bibliothèques, qui peuvent assurer une

diffusion encore plus étendue. Avis d'une demande est expédié

112



à tous ceux qui figurent sur la liste, leur indiquant où cette de-

mande peut être examinée, à Ottawa et ailleurs, et expliquant

la façon de faire des représentations. Ce mécanisme s'ajoute à

une autre démarche utile imposée par les règlements du CRTC.
Celui qui requiert le renouvellement d'un permis est tenu de

diffuser certains renseignements concernant sa demande, ce qui

permet un contact direct avec ses clients. Un projet de règles

de procédure nouvelles du CRTC en matière de télécommuni-

cations prévoit également un mécanisme par lequel tout abonné

intéressé peut s'inscrire auprès du CRTC en précisant des do-

maines d'intérêt précis, par exemple les tarifs ou conditions de

service de certaines entreprises de télécommunications. Il re-

cevrait automatiquement, par la suite, copie de toute demande
s'y rattachant. Les nouvelles règles créeraient également une

liste de souscription comprenant ceux qui sont intéressés à re-

cevoir régulièrement copie des tarifs
140

.

Évidemment, chaque organisme trouvera utile une appro-

che différente; il pourra même en changer en fonction des dif-

férents genres d'instances sur lesquelles il doit se pencher. Le
problème est beaucoup plus important, par exemple, pour ceux

comme l'ONE, le CRTC et la CCT, dont les audiences soulèvent

des questions socio-économiques étendues, que pour ceux

comme la Commission d'appel de l'immigration, la Commission
d'appel des pensions ou la Commission nationale des libérations

conditionnelles, dont les décisions n'affectent directement qu'un

nombre restreint de participants qui, normalement, peuvent être

facilement identifiés et avisés.

Le temps est un autre facteur essentiel: l'avis est inutile si

celui qui le reçoit ne dispose pas d'un délai raisonnable pour

préparer son intervention. La procédure suivie au niveau fédéral

pour évaluer l'impact écologique d'une demande visant la cons-

truction d'une centrale nucléaire à Lepreau (Nouveau-Bruns-

wick) offre un exemple d'avis insuffisant 141
. Environnement Ca-

nada avait fourni copie des rapports de consultants en écologie

à des bibliothèques en prévision d'une assemblée publique, mais

les intéressés n'eurent que trois semaines pour présenter des

observations sur des rapports techniques complexes qu'on avait

mis dix-huit mois à préparer.
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Les dispositions de plusieurs lois et règlements fédéraux

relatives aux avis font peu de cas des inquiétudes sur leur éten-

due et leur moment auxquelles nous venons de faire allusion

dans notre exposé. Ces dispositions sont généralement adéqua-

tes quand il s'agit de donner un minimum de notification à des

parties facilement identifiées, mais elles sont de pure forme et

à toute fin pratique inutiles pour amener d'autres intéressés à

participer utilement aux procédures et à ajouter aux sources de

renseignements d'un organisme.

4. Le droit à la participation

Ces derniers temps, la démocratie de participation a reçu

un accueil de plus en plus favorable au Canada, accueil qui

trouve son expression dans l'introduction, par la plupart des

organismes, de critères plus larges concernant le droit des in-

téressés d'intervenir dans leurs procédures. Bien sûr, il est aussi

important de mettre au point des formules qui réduisent les in-

terventions excessives et stériles. Un organisme peut exiger que

la position d'un intervenant soit exposée par écrit avant le début

de l'audience, tamiser les participants au cours de conférences

préparatoires et réunir des interventions qui par ailleurs seraient

répétitives ou feraient double emploi.

5. L'accès aux renseignements et au droit de

Vorganisme

Si l'on désire que leurs observations soient efficaces dans

le contexte d'instances administratives spécifiques, les person-

nes concernées doivent avoir accès au droit de l'organisme et

aux renseignements pertinents dont il dispose. Cet accès est

essentiel à la préparation d'une argumentation qui aidera réel-

lement l'autorité dans sa recherche d'une amélioration de la

qualité de ses décisons.

Il devrait être possible d'en apprendre plus au sujet d'un

organisme dès le premier contact avec lui. Nous recommandons
que:
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5.2 chaque organisme ait un agent ou un personnel

a"information attitré capable de répondre dans une langue

simple aux questions usuelles sur la compétence, la pro-

cédure et les politiques de Vorganisme . Les demandes de

renseignements du public devraient également recevoir une

réponse rapide et adéquate.

Nous recommandons également que:

53 les organismes publient des documents de vulgarisation

sur leur organisation et leur compétence, sur leurs règles

de procédure générales et sur la façon dont le public peut

obtenir des renseignements, faire des observations ou pré-

senter des demandes.

Nous recommandons enfin que:

5.4 les organismes refondent et placent à la disposition du

public pour consultation et reproduction les documents sui-

vants: leurs décisions et leurs motifs, y compris les opinions

concourantes et dissidentes; les règles générales de

Vorganisme; les manuels, consignes ou lignes directrices

administratifs à partir desquels des conseils sont donnés ou

des gestes posés, sauf ceux qui doivent rester confidentiels

pour assurer V efficacité de Vapplication des politiques et

pour d'autres raisons de cette nature.

La législation actuelle sur les organismes ne reconnaît pas

le principe de l'accès du public aux renseignements portés aux

dossiers d'un organisme; mais l'avant-projet de loi sur

l'administration et le contrôle nucléaires rendrait ce principe

applicable à la Commission de contrôle nucléaire qu'il propose,

et une législation sur la liberté d'accès à l'information

l'appliquerait probablement de manière générale. La Commis-
sion de réforme du droit approuve le principe de l'accès du

public à l'information gouvernementale. Le chapitre neuf exa-

mine et propose l'adoption d'une loi fédérale sur cette question

de façon, entre autres, à améliorer la qualité de la participation

du public aux instances administratives.

La divulgation de renseignements et la confidentialité pré-

sentent également un intérêt dans le contexte des procédures

d'un organisme; elles font l'objet d'un document d'étude de
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cette Commission intitulé L'accès à l'information 1 * 2
. Il faut s'en

référer à ce document pour une étude plus détaillée de cette

question, quoique son importance pour la justice procédurale

dans le contexte d'une instance donnée est examinée dans une

certaine mesure au chapitre six.

6. La nécessité de fournir un appui aux intérêts

concernés

Représenter un point de vue devant bon nombre des orga-

nismes fédéraux, que ce soit à l'occasion de l'exercice d'une

juridiction ou d'un processus moins formel d'élaboration de poli-

tiques, nécessite des dépenses substantielles. Il est souvent sou-

haitable de retenir les services d'un représentant d'expérience,

spécialiste de l'organisme en cause. À cause de la nature des

fonctions et de la constitution de la plupart des organismes fé-

déraux, il faut également une connaissance approfondie des do-

maines concernés.

Dans le domaine de la régulation, une maîtrise de

l'économique est presque toujours essentielle. Les honoraires

des représentants et autres professionnels qui sont nécessaires

sont élevés. Dans la plupart des affaires de régulation, les entités

commerciales ou industrielles concernées peuvent, sans diffi-

culté, retenir les services des spécialistes requis. Mais de nom-
breux autres intéressés ne peuvent se le permettre.

Ainsi, pour qu'un organisme puisse bénéficier d'une repré-

sentation adéquate de la gamme la plus étendue possible de

points de vue différents, il faut s'attaquer au problème du re-

dressement de l'inégalité des ressources entre les divers intérêts

dont il doit se préoccuper. Au risque de trop insister sur ce

point, il faudrait souligner qu'on ne peut arrêter de mécanismes
pour arriver à ce résultat si on ne bénéficie pas de l'expérience

que seuls des essais imaginatifs peuvent fournir.

Les intérêts sous-représentés pourraient avoir accès au pro-

cessus administratif d'une manière indirecte, par l'intermédiaire

d'organisations privées «d'intérêt public» . Celles-ci pourraient être

encouragées et appuyées de façon suffisamment sérieuse pour
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permette de produire une représentation de haute qualité.

L'Association des consommateurs du Canada, qui cherche à

faire en sorte qu'un élément général «d'intérêt public» soit dé-

veloppé et mis de l'avant, a reçu un appui financier du ministère

de la Consommation et des Corporations, en vertu du Pro-

gramme des industries réglementées, pour l'aider à faire des

représentations d'intérêt public 143
. Nous recommandons que:

5.5 le gouvernement continue à subventionner les activités

valables de représentation de Vintérêt public.

Le financement adéquat de telles organisations fournit un mé-

canisme qui permet élargir la gamme des positions défendues

devant les organismes administratifs.

Au Canada, le nombre d'organisations d'intérêt public, pro-

portionnellement à la population, est loin d'être aussi élevé

qu'aux États-Unis. En 1976, on estimait qu'il y en avait plus de

3,800 chez nos voisins, représentant une grande variété de

points de vue. Le manque d'organisations est un autre obstacle

à surmonter avant que les organismes canadiens prétendent as-

surer la représentation de tous ceux qui sont concernés.

Ceux qui pourraient ne pas être représentés à cause d'un

manque de ressources pourraient participer à la procédure des

organismes par le truchement d'un mécanisme qui permettrait

de les rembourser des dépenses engagées pour présenter leurs

observations. Mais de nombreux problèmes sont soulevés par

les mécanismes d'indemnisation qu'il faudrait élaborer dans cha-

que cas particulier. Par exemple, certains types de procédures

pourraient nécessiter le paiement de sommes d'argent avant

l'instance, et non après; il serait très probablement nécessaire

de faire au moins certains compromis entraînant des paiements

anticipés. Le problème de fixer un quantum ou un maximum
pour le fonds d'indemnisation devrait être examiné. Il y aurait

peut-être lieu d'accorder un montant global pour tous les inter-

venants dans une même instance, montant qui serait alors divisé

entre eux. Dans certaines situations, il pourrait être plus prudent

de fixer un maximum au montant que chaque individu ou groupe

pourrait recevoir dans une année, et ainsi de suite.
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Plusieurs méthodes pourraient être utilisées pour la distri-

bution des fonds. Un organisme gouvernemental en particulier

pourrait être désigné pour distribuer les montants destinés à la

représentation de l'intérêt public, ou le financement pourrait

être fourni par chaque organisme. Toutefois, lorsque la Com-
mission canadienne des transports a tenu une audience en 1975

sur la question de savoir si elle pouvait accorder des dépens aux

intervenants, elle a décidé qu'elle ne pouvait pas le faire de sa

propre initiative
144

. Pour ce qui concerne l'éventuelle création

d'un organisme spécial chargé d'administrer un fonds qui fi-

nance la représentation et la défense de l'intérêt public, cette

idée n'a pas encore eu de succès, même aux États-Unis où il

s'est fait beaucoup de lobbying et de débats dans les assemblées

législatives sur le sujet.

En plus des problèmes associés aux mécanismes
d'indemnisation, des questions de fond se posent, qu'il faut ré-

soudre pour déterminer quels groupes ou individus devraient y

être admissibles. L'autorité de financement devrait à cet égard

effectuer certaines recherches préliminaires. Premièrement, elle

devrait se demander si les intérêts ou le point de vue de celui

qui aspire à devenir intervenant sont déjà adéquatement repré-

sentés dans l'instance en question. Deuxièmement, elle devrait

faire une évaluation préliminaire de la capacité du postulant

d'agir de façon compétente pour les intérêts qu'il veut repré-

senter.

Cette évaluation pourrait avoir des conséquences mal-

heureuses. L'une d'entre elles serait d'être porté à accorder une

priorité moindre aux groupes moins bien structurés, — un fac-

teur qui peut être tout à fait étranger à la qualité d'ensemble de

leur participation. La tendance naturelle à préférer l'expérience,

tendance qui vient en partie du bon sens et en partie de ce qu'on

se sent plus à l'aise en face d'une «quantité déterminée», peut

entraver la poursuite d'une ouverture à des démarches et pers-

pectives nouvelles et différentes. La tendance à préférer des

groupes modérés est étroitement associée à la première. Prendre

pour acquis que les groupes modérés et expérimentés seront

plus utiles à l'organisme que les groupes radicaux ou inexpéri-

mentés est moins logique que de nombreux administrateurs
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aimeraient le croire; il faudrait donc être prudent lorsqu'on re-

court à cette prétention.

Il n'est pas nécessaire que le financement des groupes éco-

nomiquement défavorisés provienne entièrement du trésor pu-

blic. On a suggéré des formules de «transfert de coûts». Une forme

de ces transferts, qu'on a appelée la méthode du «mieux nanti»,

consiste simplement à condamner à des dépens les parties qui

sont le plus en mesure de les payer. Cette méthode aura d'autant

plus de mérite que la partie ainsi condamnée à payer les frais

est en mesure, par la suite, de les répartir entre la catégorie

même des personnes à qui les interventions subventionnées ont

bénéficié.

Dans de très nombreuses procédures administratives, une

partie cherche à obtenir un privilège de l'État: permis, hausse

de tarif, modification des conditions d'un permis, etc. En pareils

cas, on pourrait considérer comme frais d'exploitation de son

entreprise les sommes que la partie serait appelée à verser pour

soutenir financièrement la participation des intéressés qui ne

pourraient autrement se permettre d'intervenir. Ce procédé

semble convenir particulièrement lorsqu'un organisme se pen-

che sur un service faisant l'objet d'un monopole. Évidemment,

les coûts de représentation ne disparaissent pas comme par ma-

gie: les frais peuvent, dans une certaine mesure, être transmis

aux consommateurs par des augmentations de ventes ou de

tarifs. Toutefois, ce que chacun aura alors à débourser est mi-

nime.

De fait, lors de la récente audience tenue devant le CRTC
concernant les tarifs de Bell Canada, cette méthode a été rete-

nue: on a octroyé des dépens contre Bell Canada pour indem-

niser ceux qui étaient intervenus afin de représenter l'intérêt

public. Les principes qui sont à la base de cette décision sont

repris dans le projet de nouvelles règles de procédure en matière

de télécommunications. Elles obligeraient les entreprises qui

demandent des hausses de tarifs à payer les frais de certains

intervenants. Les conditions d'admissibilité des intervenants

tiennent compte de plusieurs des considérations mentionnées

précédemment. Le communiqué de presse qui annonçait la dé-

cision décrivait ces conditions comme suit:
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[TRADUCTION] Les intervenants auront droit au remboursement de

leurs frais lorsqu'ils répondront à quatre critères. Premièrement, lorsqu'ils

représentent les intérêts d'une catégorie ou d'un groupe importants

d'abonnés. Deuxièmement, lorsqu'ils participent de façon compétente.

Troisièmement, lorsqu'ils aident le conseil à mieux comprendre ce qui

est enjeu. Et quatrièmement lorsque le conseil estime que, pour faire un
exposé adéquat, ils ont besoin de l'aide que représentent les frais 145

.

Les intérêts sous-représentés pourraient également avoir

accès au processus administratif par le truchement d'un appui

financier aux organisations d'aide juridique comme le Public

Interest Advocacy Centre 146
,
qui se spécialisent dans la repré-

sentation de groupes défavorisés. Ce genre d'appui pourrait en-

courager la création de ce qu'on appelle aux États-Unis les «ca-

binets juridiques d'intérêt public». Dans ce pays, ces cabinets ont

été financés, dans une large mesure, par l'intermédiaire de do-

nations venant de fondations privées. Leur nombre pourrait aug-

menter au Canada si, comme nous l'avons recommandé dans

l'étude sur La participation du public au processus administra-

tif, on leur octroyait le statut d'organismes de charité et si les

changements aux lois fiscales que propose le National Voluntary

Organization étaient adoptés. Ces dernières modifications ac-

corderaient aux particuliers un crédit d'impôt de 50% du mon-
tant des dons faits à ces organismes 147

.

Le recours aux cabinets juridiques d'intérêt public favori-

serait la prise de positions non seulement au nom d'un certain

bien public mal défini, mais aussi au nom de «clients» plus spé-

cifiques. La création de cabinets juridiques spécialisés dans la

défense d'intérêts jusque là sous-représentés permettrait au

moins à ces derniers d'être à peu près sur le même pied, pour

ce qui est des services juridiques, que les intérêts traditionnel-

lement représentés qui, après tout, ont toujours eu les leurs. Le
recours aux techniques du «procès privé» comporte un problème,

toutefois: on pourrait forcer les organismes à opter de plus en

plus pour le système contradictoire. Cette tendance, si elle était

trop marquée, pourrait nuire à la résolution rationnelle de pro-

blèmes sociaux, économiques et technologiques complexes.

Les programmes d'aide juridique pourraient être élargis

pour inclure les procédures administratives, et les conditions

d'admissibilité, repensées de manière à faciliter la représenta-
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tion de points de vue tout aussi pertinents, quoique tenus par

des personnes moins fortunées. Toutefois, l'aide juridique ne

semble pas être le moyen le plus approprié d'assurer la repré-

sentation d'intérêts collectifs; elle semble plutôt donner toute sa

mesure lorsqu'il s'agit d'aider la personne défavorisée qui com-

paraît devant un tribunal judiciaire ou un organisme à vocation

social. Cependant, les critiques formulées quant au financement

des cabinets juridiques d'intérêt public s'appliquent ici égale-

ment; augmenter la participation des avocats au processus ad-

ministratif pourrait l'enliser dans des technicalités procédurières

sans amener une prise en considération plus complète de tous

les points de vue pertinents.

7. La nécessité d'encourager Varticulation de tous les

intérêts pertinents

Le fait de fournir un appui financier et les renseignements

pertinents aux groupes concernés, et même le recours à des

défenseurs de l'intérêt public, n'assurent pas l'articulation de

tous les intérêts pertinents. Lorsque des individus ou des grou-

pes estiment que leurs intérêts sont enjeu devant un organisme,

mais n'ont pas les ressources financières, les connaissances

techniques et les renseignements nécessaires à une participation

valable de leur part, ils éprouveront certainement des difficultés

à traiter avec lui, mais ils pourront au moins faire sentir leur

présence. Cependant, il se peut que les intérêts de plusieurs

soient virtuellement touchés sans même que ceux-ci s'en aper-

çoivent. Ce serait le cas si une instance dont un organisme est

saisi devait avoir des effets importants pour eux et qu'ils ne s'en

rendent pas compte.

C'est le propre de la planification en général que de nom-
breuses questions sont traitées à un moment où plusieurs per-

sonnes concernées ne peuvent pas s'être rendues compte que

l'affaire est susceptible de les toucher. Par exemple, lorsqu'on

discute de l'implantation d'une nouvelle technologie ou du con-

trôle de substances ou procédés dangereux, ceux qui bénéfi-

cieraient d'une modification du statu quo peuvent fort bien ne

pas être à même d'exprimer leur intérêt. Les travailleurs qui

seraient employés si la technologie ou le procédé étaient adoptés
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ne sont pas encore embauchés. Les entrepreneurs qui pourraient

s'engager dans une activité nouvelle ou élargie ont peu de chan-

ces d'avoir une position bien arrêtée à faire valoir dans des

domaines qui ne les intéressent pas encore. Les clients éventuels

d'un service nouveau ou élargi ne sont pas encore au courant

de ce qui pourrait leur être offert et, de ce fait, il est peu vrai-

semblable qu'ils insistent pour être entendus.

Pourtant, ces intéressés, producteurs, consommateurs,

employeurs ou employés éventuels, devraient certainement ap-

paraître sur une liste de ceux dont l'organisme devrait tenir

compte. Dans des situations de ce genre, lorsque des intérêts

importants risquent de ne pas être défendus parce que ceux qui

sont concernés ne se rendent pas compte qu'un de leurs droits

est en jeu, l'organisme devrait faire en sorte de tenir des cam-

pagnes d'information publique et d'animer ces communautés
d'intérêts, de façon que leur position soit présentée et soutenue

devant lui. On devrait adopter la même ligne de conduite lorsque

les intéressés se rendent compte qu'ils sont visés mais ne sont

pas suffisamment organisés ou structurés pour participer effi-

cacement à l'instance.

Les mécanismes qui permettraient de faire savoir aux grou-

pes et individus concernés que certains de leurs intérêts sont

mis en jeu par une question qu'un organisme considère ne con-

naissent de limites que celles de l'imagination humaine. Il y a

abondance de doctrine traitant des moyens de transmettre une

information à différentes couches du public et de l'impliquer

dans ce domaine. L'animation communautaire, l'information

publique et les programmes d'éducation populaire sont récem-

ment devenus des domaines de spécialisation chez ceux qui

cherchent à stimuler la participation du public à la chose gou-

vernementale. Nous recommandons que:

5.6 les organismes qui ont un rôle important à jouer dans

la planification de politiques aient recours à ces méthodes

toutes les fois que cela est indiqué pour susciter une par-

ticipation efficace du public à cette activité de planification.
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8. La représentation de certains intérêts par le

gouvernement

II arrive souvent qu'aucune participation privée aux pro-

cédures administratives ne permette de représenter un intérêt

important que l'organisme devrait pourtant prendre en consi-

dération avant de rendre sa décision. En pareil cas, il pourrait

être important que le gouvernement désigne un représentant

pour les faire valoir.

Un moyen d'assurer que des points de vue ne sont pas

laissés pour compte consiste pour les organismes à nommer cer-

tains de leurs fonctionnaires responsables de la représentation

du public. Ils auraient pour tâche de dépister les intérêts perti-

nents qui ne seraient pas autrement défendus devant l'organisme,

et d'en choisir certains pour les représenter. Cette méthode pré-

sente à la fois des avantages et des inconvénients. Du côté po-

sitif, il semble que les procédures d'un organisme bénéficieraient

de l'apport d'un personnel précisément chargé de découvrir qui,

à part ceux qui se présentent régulièrement devant lui, risque

d'être touché par une décision ou un programme.
L'institutionnalisation d'une obligation pour l'organisme d'élargir

ses horizons pourrait fort bien améliorer les communications

entre celui-ci et les intérêts sous-représentés. En fait, les fonc-

tionnaires responsables de la représentation du public pourraient

allier avec bonheur cette fonction et les relations publiques. Le

système contradictoire pourrait s'en trouver compromis, dans

une certaine mesure, mais il n'est pas nécessairement la meil-

leure approche quand il s'agit de faire passer un message.

Outre la possibilité que l'organisme fournisse lui-même les

services de représentants du public, on pourrait demander au

ministère de la Justice de détacher des avocats à cette fonction.

Cette formule a été introduite dans la Loi nationale sur les trans-

ports 148 par l'article 54, qui permet à la Commission canadienne

des transports de demander au ministre de la Justice de désigner

un avocat de son ministère pour représenter un élément de

l'intérêt public devant elle; la CCT ne s'est cependant jamais

prévalue de cette disposition.
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On pourrait aussi désigner un autre organisme du gouver-

nement pour représenter un intérêt particulier au cours d'une

instance administrative. Le poste de directeur des enquêtes pour

le Bureau de la politique de concurrence est un exemple de ce

procédé; depuis 1976, l'article 27.1 de la Loi des enquêtes sur

les coalitions l'autorise à intervenir dans les procédures de «tout

office, toute commission, tout tribunal ou toute personne qui

sont expressément chargés, par un texte législatif du Parlement

ou en application d'un tel texte, de prendre des décisions ou de

faire des recommandations afférentes, directement ou indirec-

tement, à la production, la fourniture, l'acquisition ou la distri-

bution d'un produit. . .

149
». Il peut, à cette occasion, présenter

des observations ou une preuve relativement au maintien de la

concurrence. Ceci suppose qu'il peut, devant des organismes

administratifs, se porter à la défense de l'intérêt du public dans

le maintien de pratiques commerciales régulières, au sens de la

Loi. Cet objet implicite devient explicite dans un nouvel avant-

projet de loi concernant les coalitions 150
. Le texte envisagé

créerait le poste de défenseur de la politique de concurrence,

qui disposerait du pouvoir d'intervenir devant les organismes

que possède actuellement le directeur. L'article 27.1 serait de

nouveau modifié de manière à préciser que l'objet de toute in-

tervention de ce genre serait de présenter des «observations rela-

tives aux principaux objectifs de la politique canadienne énon-

cée au préambule de la présente loi. . .».

De temps à autre, on a suggéré la création d'un organisme

spécifiquement chargé de représenter les intérêts généraux du

public. Cet organisme pourrait, à la longue, arrêter des politi-

ques uniformes, puisqu'il ne serait pas tenu d'agir seulement en

réponse à des plaintes du public. Cette fonction d'établissement

de politiques et de priorités lui permettrait de développer chez

lui des connaissances techniques sur les questions de fond

comme de procédure administrative. L'exemple le plus impo-

sant d'une tentative gouvernementale d'assurer une meilleure

représentation d'intérêts est le Department of the Public Ad-

vocate (DPA) de l'État du New Jersey. Le DPA est un ministère

et le Public Advocate siège comme membre du cabinet du gou-

verneur. Il compte des divisions qui sont chargées du service

des avocats de la défense d'office en droit criminel, des services

juridiques aux détenus, de la défense des malades mentaux, des
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plaintes des consommateurs ainsi qu'une division de la repré-

sentation de l'intérêt public 151
.

9. Le besoin d'innovations procédurales

Le principal souci qui doit guider le choix de modèles de

procédure doit être celui de concevoir un processus qui permette

aux organismes administratifs de fonctionner de manière à at-

teindre les fins pour lesquelles ils ont été créés. Nous pensons

qu'il est essentiel de conserver une perspective gouvernemen-

tale, qui reconnaisse la nécessité d'un processus qui produit des

décisions offrant un haut degré «d'exactitude» (faisant le lien entre

la décision et les renseignements qui portent sur les points en

considération), de «rendement» (efficacité à un minimum d'efforts

et de frais) et d' «acceptabilité» (mesurée en fonction de nos atten-

tes politiques et culturelles sur la façon de rendre des décisions).

Nous recommandons que:

5.7 les organismes expérimentent diverses procédures, for-

mes ou techniques de représentation d'intérêts, dans le but

d'en arriver au meilleur équilibre possible dans V expression

des points de vue au cours de leurs travaux. Les innovations

devraient être encouragées.

Il serait contraire à l'effet recherché d'établir des règles

générales qui régissent une représentation d'intérêts élargie de-

vant les organismes. En conséquence, nous recommandons que:

5.8 chaque organisme établisse éventuellement pour ses

propres fins des règles de procédure adéquates qui tiennent

compte du besoin de représentation de l'intérêt public.

On ne peut donc déterminer qui devrait pouvoir participer

au processus décisionnel en se demandant simplement qui peut

être touché, ce qui revient à examiner la question d'équité. Il

faut également identifier ceux dont les connaissances ou le point

de vue privilégié peuvent aider à prendre une décision, et se

demander si leur participation se justifie, compte tenu de

l'aptitude du processus à remplir ses objectifs gouvernemen-

taux. Diverses situations commanderont différents choix quant
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aux participants et à ce que devraient en être la portée et le

mode de cette participation. Cela dépendra beaucoup du genre

de questions en jeu. Celles qui mettent en cause des intérêts

dispersés et des objectifs variés, comme le choix d'un empla-

cement pour un réacteur nucléaire, nécessiteront vraisemblable-

ment des modèles de procédure différents de ceux qu'exigeraient

des questions tranchées à partir de sources de renseignements

plus restreintes et mettant en cause, avant tout, des intérêts

individuels, comme l'expulsion d'une personne ou la révocation

de libération conditionnelle.

B. Le mode d'établissement de règles par les

organismes

Il y a une étape du processus administratif à laquelle tous

les intéressés devraient avoir l'occasion de participer: celle de

l'établissement de règles. Les organismes exercent souvent des

fonctions législatives en établissant des règles (politique offi-

cielle) subordonnées à la loi. Ces règles comprennent les règle-

ments et autres textes réglementaires, les directives du pouvoir

exécutif, les politiques officielles élaborées au cours d'audiences,

comme celles du CRTC, tenues à cette fin, et ainsi de suite.

Comme les organismes sont des organes législatifs non élus qui

fonctionnent de façon relativement indépendante du Cabinet, ils

ont, à un certain degré, la responsabilité de tenir compte de

l'opinion des secteurs concernés, ces institutions, groupes et

individus dont les intérêts peuvent être touchés par leurs déci-

sions.

Les modalités et le moment de l'établissement de règles

doivent être choisis de manière à promouvoir la prise de déci-

sions fondée sur des principes et la démocratie de participation.

Cette participation du public à l'élaboration des règles devrait

précéder l'action de l'organisme dans des cas particuliers, ou à

tout le moins s'en distinguer. Certaines politiques continueront

à apparaître d'abord à l'occasion de la prise de décisions parti-

culières ou de l'exercice d'une juridiction, soit; il y aurait quand
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même lieu de s'efforcer davantage de séparer les considérations

de politique générale, sous-jacentes à un vaste éventail de de-

mandes, des considérations spéciales afférentes à des demandes

particulières. On devrait, dans la mesure du possible, traiter des

problèmes de politique commune dans le cadre de règles gé-

nérales. Nous recommandons que:

5.9 les autorités établies par des lois tendent à élaborer

leurs règles, autant que faire se peut, dans le cadre de

procédures dont c'est le seul but. Les règles pour lesquelles

on procéderait ainsi comprendraient les règlements et au-

tres textes réglementaires, les directives du pouvoir exé-

cutif, les politiques officielles élaborées au cours

d'audiences, comme celles du CRTC, tenues à cette fin, et

ainsi de suite.

Le mécanisme d'élaboration de règles ne doit pas néces-

sairement comporter des audiences publiques. Toutefois, nous

recommandons que:

5. 10 la procédure d'établissement de règles oblige au moins

l'autorité à donner un avis public indiquant quels sont les

projets de règles qui sont étudiés en vue de leur adoption,

à prévoir un délai qui permette aux intéressés défaire leurs

observations et à tenir compte des avis exprimés.

En répondant aux besoins qui sont liés à l'établissement de

règles, le processus administratif, pensons-nous, peut devenir

certain et plus transparent, et les responsabilités des organis-

mes, dans une large mesure, être mieux remplies. Ceux-ci de-

vraient être encouragés à formuler leurs politiques avant de les

appliquer, et à mettre au point des procédures pour s'assurer

qu'elles seront connues du public. Il est particulièrement im-

portant qu'un organisme qui connaît d'une foule de demandes
de routine indique le genre de conditions à remplir pour qu'elles

soient recevables.

Cette proposition pose évidemment des problèmes. On sait

que les tribunaux judiciaires ont annulé des décisions

d'organismes fondées sur des politiques préconçues, au motif

que cela limite leur ouverture d'esprit à l'égard des demandes
individuelles. Par contre, le procédé ne semble être entaché
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d'aucun vice inhérent, dans la mesure où l'organisme agit ou-

vertement dans l'élaboration et la promulgation de sa politique

et qu'il étudie convenablement la possibilité d'y déroger dans

des cas précis.

En créant des organismes autonomes, le Parlement les au-

torise inévitablement à établir des politiques, même si formel-

lement il ne leur accorde pas ce pouvoir. Le Parlement devrait

reconnaître cet état de fait et s'assurer que l'élaboration de poli-

tiques par les organismes est aussi conforme que possible au

processus parlementaire, plus ouvert. La responsabilité envers

le public est un important principe en jeu ici. Par conséquent,

nous recommandons que:

5.11 autant que possible, la loi constitutive autorise ex-

pressément la plupart des organismes à établir des règles,

defaçon que les motifs sur lesquels se fonde V exercice d'un

pouvoir discrétionnaire reçoivent la plus grande diffusion

possible.

Il faut espérer que l'établissement de politiques explicites

par les organismes incite le Parlement à se servir de lois pour

modifier ou expliciter davantage les principes fondamentaux de

ces politiques. Bien que le Parlement attribue souvent au départ

des pouvoirs vagues à un organisme, de manière à lui donner la

latitude nécessaire pour faire progresser ses activités d'une ma-

nière efficace, l'expérience accumulée de ce dernier devrait être

transposée, à la longue, dans des principes législatifs reconnus

et adoptés par le Parlement.

Quant aux politiques que la loi ne l'oblige pas de suivre, un
organisme devrait pouvoir apporter les ajustements occasion-

nels qu'il estime justifiés. La seule réserve serait que les chan-

gements de politique qui en résulteraient devraient servir la co-

hérence qu'amène la prise de décisions raisonnée, et non pas y
nuire. L'uniformité dans les décisions administratives est tout

à fait souhaitable, car l'adoption de normes différentes pour des

situations analogues est perçue comme arbitraire. Les organis-

mes devraient s'efforcer de suivre leur propre jurisprudence,

dans la mesure du possible; la décision de modifier une politique

devrait être motivée.
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L'établissement d'un plus grand nombre de règles augmen-

terait probablement l'efficacité du processus administratif. Pre-

mièrement, cela est susceptible d'amener un meilleur rendement

en termes de temps et de coûts. L'élaboration de règles est une

façon efficace de faire connaître les préférences de l'organisme,

favorisant ainsi le respect de ses normes. Plus les points de

friction sont convertis en règles spécifiques, moins ils ont besoin

d'être discutés dans le contexte d'une demande spécifique. Cela

peut mener à réduire le nombre de cas où l'on devra rendre des

décisions individuelles. Un organisme pourrait justifier

l'imposition de règles assez strictes concernant le droit de par-

ticiper à une demande de permis, par exemple, en écartant les

observations sur les questions qui ont déjà été suffisamment

examinées lors de procédures antérieures d'élaboration de poli-

tiques.

Deuxièmement, plus la politique est ramenée à des règles

générales, plus un requérant est informé des considérations qui

ont une influence sur sa demande. S'il désire contester la poli-

tique, il sait au moins au départ en quoi elle consiste. De même,
l'organisme a dû prendre position; il est donc peu vraisemblable

qu'il aborde une demande en ne sachant trop quels sont les

principes qui doivent régir l'affaire.

Sur un plan plus général, l'établissement de règles par

l'administration et la participation du public à cet exercice sont

le reflet d'une nouvelle orientation du droit qui fait suite au

développement de l'État moderne. La loi devrait maintenant

non seulement s'occuper de droits acquis devant les tribunaux

judiciaires, exposer les principes de l'exercice d'un pouvoir, ou

en fixer les limites, au moyen de démarches parlementaires,

mais aussi faire porter son attention sur la mise en place de

mesures planifiées et fondées sur des principes, dirigées vers le

bien commun. Le droit administratif devrait faire en sorte que

ceux qui exercent le pouvoir public se concentrent sur les in-

térêts du public, et les servent.

129





CHAPITRE SIX

Les principes directeurs de la

procédure administrative

Comme nous l'avons fait remarquer dans ï avant-propos, le

mandat actuel de la Commission de réforme du droit dans le

domaine qui nous concerne consiste à étudier «les problèmes

généraux liés à la procédure devant les tribunaux administratifs».

Mais, tout en étudiant ces problèmes généraux, il est important

de ne pas perdre de vue ceux que posent le choix et la mise en

place des procédures administratives elles-mêmes, et les valeurs

qui sont associées à cet exercice. La procédure doit se préoc-

cuper d'équité, d'efficacité, de rendement, d'intelligibilité et de

transparence; elle doit permettre la prise de décisions fondées

sur des principes et qui fassent autorité.

Bien que le droit administratif, dans son sens le plus large,

comprenne l'ensemble du cadre juridique à l'intérieur duquel les

autorités administratives évoluent, la procédure administrative,

elle, relève de cette branche du droit administratif qui a pour

objet l'ensemble des règles régissant le processus administratif.

Comme nous l'avons mentionné au chapitre deux, ce processus

se compose des activités, entreprises par des autorités adminis-

tratives, qui mènent à des décisions ou à d'autres actes nor-

matifs d'administration publique qui ont des effets directs sur

les droits des intéressés.

La procédure administrative porte sur la manière dont les

autorités exercent leurs fonctions à différentes étapes du pro-

cessus administratif, depuis son déclenchement jusqu'au mo-
ment où des décisions ou autres actes officiels acquièrent un
caractère définitif152 .
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Il est difficile de tirer des conclusions générales sur les pro-

cédures existantes dans le processus administratif fédéral ca-

nadien. Elles varient énormément d'un organisme à l'autre et ne

reçoivent que peu d'attention dans les lois constitutives ou les

règlements. Il n'existe pas de code de règles ou de noyau de

principes directeurs, ni même une loi sur la procédure adminis-

trative qui établirait des règles squelettiques auxquelles on pour-

rait se référer à l'égard de certains types précis de fonctions, de

pouvoirs ou de procédures imposés à des organismes parti-

culiers par leur loi constitutive.

C'est la jurisprudence des tribunaux judiciaires qui a dé-

veloppé les principes de justice naturelle et, plus récemment,

l'obligation plus générale d'agir équitablement 153
. Ils ont créé la

présomption, dans l'interprétation de l'intention législative en

matière de constitution d'organismes, que le Parlement n'entend

pas, à moins d'une déclaration expresse en ce sens, que les

instances administratives soient laissées à l'arbitraire ou au ca-

price d'une autorité.

Il n'existe présentement aucun corps permanent de spé-

cialistes qui pourraient donner leur opinion sur les règles de

procédure qui seraient les plus appropriées pour différents or-

ganismes. Les variations énormes et inexplicables dans les dis-

positions législatives concernant les pouvoirs et la procédure

d'organismes exécutant des fonctions analogues ont déjà été si-

gnalées au chapitre trois, pour appuyer l'affirmation qu'une pla-

nification et une coordination plus systématiques sont néces-

saires dès les premières étapes du processus législatif.

Il est vrai qu'une loi constitutive particulière établira parfois

certaines exigences de procédure pour un organisme. Il n'est

pas inhabituel d'y rencontrer des dispositions concernant les

avis et les audiences ainsi que des directives générales sur ce

qui pourra être admis en preuve. Une procédure plus détaillée

est parfois exposée dans des règlements établis par le gouver-

neur en conseil, le ministre responsable ou encore l'organisme

lui-même.

Il semble toutefois juste de dire que la plupart des organis-

mes jouissent d'une discrétion considérable quand il s'agit de
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déterminer leur procédure. Certains ont des règles très

détaillées; d'autres sont, par nature, dispersées et vagues. Dans

certains cas il n'existe absolument aucune règle de procédure

formelle, bien que l'organisme ait probablement des pratiques

officieuses bien arrêtées et puisse en inventer sur-le-champ pour

régler les problèmes au fur et à mesure qu'ils se présentent.

Parfois, le même pouvoir conféré par la loi peut être exercé sous

le régime de procédures différentes, surtout, comme dans le cas

des juge s-arbitre s nommés en vertu de la Loi sur V assurance-

chômage 1™
, lorsque différents juges sont désignés pour agir

comme tribunaux sans être astreints à appliquer des règles

uniformes déterminées.

Les organismes élaborent souvent leur procédure en ayant

la jurisprudence des tribunaux judiciaires à l'esprit. Le Tribunal

antidumping et la Commission d'appel de l'immigration ont tous

deux modifié certaines de leurs règles pour tenir compte de telles

décisions 155
. Si le gouvernement croit qu'il y a eu interférence

judiciaire indésirable dans le processus administratif d'un

organisme déterminé, il peut faire adopter une loi corrective.

Les règles internes mises au point grâce à des énoncés de

politique, des principes directeurs, des circulaires, des manuels

administratifs, des directives ou autrement sont évidemment

d'une grande importance comme sources des principes de

procédure administrative auxquels les autorités se conforment

réellement. Malheureusement, à l'heure actuelle, plusieurs de

ces règles ne sont pas portées à l'attention du public et forment

un «droit secret» dont Kenneth Culp Davis condamne à juste

titre l'existence 156
. Les pratiques administratives peuvent

également avoir une importance dans la mise au point de

modèles de procédure. Cependant, celles-ci varient, en fonction

de l'époque et du lieu, et ne présentent souvent pas la cohésion

qu'on associe même au «droit» interne d'une autorité adminis-

trative.
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Les audiences administratives: degré

nécessaire de participation

Les personnes qui réclament un processus administratif

équitable et ouvert concentrent presque invariablement leur at-

tention sur Timportance des audiences. Elles sont l'occasion

d'un échange direct entre une autorité et les intéressés. Les

tribunaux judiciaires ont statué que certaines décisions ne peu-

vent être prises qu'après avis et audience, et un certain nombre
de critères types se sont affirmés comme moyen de vérifier si

ceux-ci sont adéquats.

Pour ce qui concerne les avis, nous recommandons que:

6.1 l'autorité administrative responsable donne à toute par-

tie à une instance un avis d'audience raisonnable et

l'informe de la nature de l'affaire, de la date et du lieu de

l'audience et des questions qui y seront soulevées.

Les problèmes généraux concernant les avis et la consultation

ont déjà été examinés au chapitre cinq, dans le cadre des sec-

tions sur la participation du public et le mode d'établissement

de règles.

En ce qui concerne les audiences, il est toujours à propos

de s'interroger sur la mesure dans laquelle une personne a droit

d'y participer. Le degré de contrôle laissé aux participants sur

l'introduction et l'interprétation des renseignements dont il sera

tenu compte dans un cas particulier peut être d'une importance

cruciale de par son effet sur toute décision finale, ainsi que par

l'impression laissée aux participants ou aux observateurs quant

à savoir si les procédures ont été menées d'une manière appro-

priée.

Voici quelques questions particulières qu'on soulève quant

à la mesure dans laquelle un organisme devrait autoriser la par-

ticipation de requérants ou d'autres intéressés aux mécanismes

d'examen. Y aura-t-il une audience à laquelle assisteront les

intéressés, ou simplement une étude par l'organisme

d'observations écrites? S'il doit y avoir une audience à laquelle
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participeront les parties, d'une façon ou d'une autre, sera-t-elle

publique ou à huis clos? Permettra-t-on à un participant d'être

représenté par un avocat ou par un autre mandataire? Aura-t-il

le droit non seulement d'être entendu mais aussi de présenter

une preuve, de produire des documents et de soumettre des

arguments? Devrait-il avoir la possibilité de contre-interroger et,

peut-être, de ré-interroger les témoins? La réponse à ces ques-

tions dépend de facteurs comme le but de l'audience, les intérêts

en cause, et les avantages que présenterait l'emploi de procé-

dures particulières par rapport aux coûts qu'elles entraînent en

regard de principes aussi peu reliés que le rendement et l'équité.

B. La preuve

Des questions connexes peuvent également se poser quant

au degré de contrôle que les décideurs de l'organisme devraient

exercer sur la disposition de la preuve dans les procédures ad-

ministratives. Quelle importance le dossier de l'audience de-

vrait-il avoir dans l'ensemble d'une procédure donnée? Dans
plusieurs types d'audiences, il pourrait être approprié aussi bien

que commode que le banc ait connaissance d'office de plusieurs

faits qui n'apparaissent pas au dossier.

Dans d'autres procédures, un organisme peut devoir tenir

compte de certaines preuves qui, si elles étaient rendues publi-

ques, nuiraient aux activités de l'organisme ou compromet-
traient irrémédiablement et injustement les intérêts de certains

participants ou de tiers. La preuve contenue dans le rapport

d'un inspecteur serait d'une grande utilité au Conseil canadien

des relations du travail dans l'exercice de ses fonctions, mais la

publication de ces renseignements nuirait au processus
d'accréditation syndicale 157

. La preuve concernant les activités

commerciales et industrielles de fabricants canadiens ou
d'importateurs est d'une grande importance pour le Tribunal

antidumping, mais si elle ne peut rester confidentielle, les con-

currents des sociétés qui la fournissent pourraient tirer un avan-

tage injuste de sa publication 158
. La Commission nationale des

libérations conditionnelles pourrait vouloir compter sur des
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renseignements provenant de conseillers, d'employés de pri-

sons, d'autres prisonniers, de conjoints ou d'autres parents ou

connaissances des prisonniers dont elle considère la demande,

mais la communication de ces renseignements à l'éventuel bé-

néficiaire ou au public pourrait avoir des résultats très néfas-

tes 159
. Les questions que soulève le choix entre la divulgation

de renseignements et la confidentialité dans les procédures ad-

ministratives sont étudiées plus à fond dans le document sur

YAccès à l'information 160
.

Il faut également se rendre compte que, du point de vue de

l'organisme, l'apport des participants, même les plus impor-

tants, à une audience, peut être tout à fait minime dans certains

types de procédure. Par exemple, la seule utilité de la partici-

pation d'un prisonnier à sa première audience devant la Com-
mission nationale des libérations conditionnelles serait de pré-

venir un déni de justice dans l'hypothèse peu probable où des

documents ou évaluations personnelles fournis à la commission

contiendraient des renseignements erronés 161
. Pour la plupart

des types de procédure administrative, on ne s'entend pas en-

core sur des solutions définitives concernant le degré de contri-

bution des participants au processus, ou le degré de contrôle du

décideur sur les renseignements dont il tient compte.

C. L'objet des audiences

Notre jurisprudence en droit administratif concernant le

préavis et l'audition s'est surtout développée en regard de

l'exercice de juridictions; dans une large mesure, on a imposé

ces exigences pour des considérations d'équité. Mais comme
nous l'avons déjà signalé au chapitre cinq, il y aurait lieu de

faire preuve d'une plus grande largesse de vues à cet égard. Ces

concepts sont aussi importants dans l'exercice de larges pou-

voirs d'élaboration de politiques, où il est possible qu'on se

soucie moins d'équité que de la nécessité d'avoir la marge de

manoeuvre suffisante pour permettre à quelqu'un de participer

efficacement lorsqu'un organisme tente de colliger des rensei-

gnements ou d'élaborer des politiques.
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Une audience sert principalement à deux fins, qui de-

meurent les mêmes peu importe la nature des activités de

l'organisme, qu'il s'agisse d'élaborer des politiques générales ou

de rendre des décisions sur des cas particuliers. Premièrement,

elle permet aux intéressés de présenter des observations en vue

d'amener l'organisme à adopter une position qui leur soit fa-

vorable. Deuxièmement, elle aide ses membres à comprendre

l'affaire dont ils sont saisis et à en disposer, en tenant compte

de tous les faits et de tous les arguments des personnes qui ont

comparu en plus des normes juridiques et des impératifs

d'opportunité.

D. Le moment des audiences

Que l'on aborde l'avis et l'audition du point de vue de

l'équité ou d'un point de vue plus fonctionnel, de sérieux pro-

blèmes doivent être envisagés. Quand un organisme devrait-il

décider de tenir une audience? Doit-elle être pleine et entière,

ou restreinte? Quelles restrictions y a-t-il lieu d'apporter?

D'une manière générale, les tribunaux judiciaires ont décidé

que plus une instance administrative touche de près des ques-

tions mettant en jeu la privation de liberté, la confiscation de

droits patrimoniaux ou l'imposition d'autres sanctions aussi gra-

ves, plus les garanties procédurales d'équité doivent être gran-

des. Nous somme d'accord avec cette position et recomman-
dons que:

6.2 lorsqu'un organisme prend une décision de cette nature,

il tienne des audiences qui offrent tout Véventail des garan-

ties procédurales traditionnelles, y compris le droit des par-

ties de citer et d'interroger des témoins et de présenter leurs

commentaires et leurs plaidoiries, le contre-interrogatoire

des témoins et la prise de décisions fondée sur le dossier

de Vaudience.

On ne devrait pas refuser le bénifice de ces garanties en ayant

recours à des dichotomies conceptuelles virtuellement superfi-

cielles, — du genre administratif/judiciaire, recommandation/
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décision finale, ou droit/privilège, — et qui font oublier que des

intérêts fondamentaux sont enjeu.

Bon nombre d'organismes que nous avons étudiés tiennent

des audiences publiques. L'Office national de l'énergie, la

Commission canadienne des transports et le Conseil de la

radiodiffusion et des télécommunications canadiennes, en

particulier, en ont une vaste expérience. Il serait faux, pourtant,

de donner l'impression qu'il s'agit là de la façon dont les

organismes abordent habituellement les nombreuses décisions

qu'ils doivent rendre dans le cours d'une année, ou qu'il pourrait

en être ainsi. Le Comité des transports aériens de la CCT, par

exemple, n'en a tenu en moyenne que neuf par année entre 1967

et 1974 162
, alors qu'il règle annuellement des centaines de

demandes de permis. Le grand nombre de dossiers que cet

organisme est appelé à examiner l'a amené à choisir avec soin

ceux qu'il examine en audiences publiques.

Pour les fonctions à l'égard desquelles la loi n'oblige pas

les organismes à tenir des audiences, on pourrait sélectionner

les affaires pour lesquelles on le ferait. De nombreuses décisions

doivent être prises rapidement, et les procédures d'audience

pourraient détruire l'efficacité qu'on recherche en attribuant à

des officiels administratifs des pouvoirs discrétionnaires pour

les prendre. Par ailleurs, la plupart des organismes constatent

qu'on attend d'eux qu'ils exécutent de plus en plus de fonctions

à partir de budgets proportionnellement décroissants. Non
seulement les entreprises tributaires de leurs décisions, mais

aussi ceux qui requièrent des services directement influencés

par leur action, se plaignent de leur retard à agir. La multipli-

cation inconsidérée des audiences pourrait avoir comme résultat

que le mot «délai» devienne la marque du processus administratif

au Canada. Les organismes devraient procéder par voie de né-

gociations lorsque cela est approprié, et même s'en remettre,

dans certains cas, à un banc de décideurs dont des représentants

des intérêts en présence fassent partie. Ce n'est que dans une

minorité de cas qu'ils peuvent avoir recours aux audiences pour

trancher une question.

L'audience ne représente qu'un des moyens d'élargir le

support informatif d'un organisme. Il doit souvent s'en remettre
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à des inspections et à des enquêtes pour obtenir des renseigne-

ments. Plusieurs doivent s'occuper de recherches et d'analyses.

Les organismes devraient retenir les services d'experts comme
des économistes et autres spécialistes des sciences sociales pour

les renseigner sur les dimensions économiques et sociales des

problèmes, et embaucher du personnel qui se charge de collecte

de données et d'analyse. Ils devraient parfois employer certai-

nes techniques efficaces, comme l'étude de marché, mises au

point et utilisées dans le secteur privé.

La mise au point de la procédure: maintenir

le coût de participation au minimum

Même dans la minorité de cas où l'on tient une audience

publique, un dilemme se pose. D'une part, nous reconnaissons

la valeur d'une démarche décisionnelle ouverte, accessible aux

personnes et aux groupes qui ont des intérêts légitimes à repré-

senter. Nous accordons de l'importance à une participation

accrue, non seulement du point de vue de l'équité et de

l'intégrité du processus, mais aussi en termes de la qualité des

décisions. Nous entretenons pourtant des doutes sérieux sur la

capacité du système de répondre à une charge de travail accrue.

Tout au moins est-il nécessaire alors de se demander dans quelle

mesure les organismes devraient susciter la participation à leurs

mécanismes d'audition, et dans quelle mesure ces mécanismes

peuvent être modifiés pour les accommoder à une participation

élargie.

Au chapitre cinq, nous avons indiqué qu'il faudrait encoura-

ger les organismes à s'assurer qu'il est tenu compte d'une

gamme étendue d'intérêts et de valeurs avant qu'ils ne prennent

des décisions qui ont un contenu politique important. Une des

conséquences de cette manière d'aborder l'administration d'une

activité économique ou sociale sera d'accroître les délais. Com-
ment peut-on décider, de façon concertée, de permettre la re-

présentation des intéressés lorsqu'un nombre considérable de

personnes peuvent être concernées par une question, tout en

assurant l'exécution efficace du travail?
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Dans la mesure où les audiences sont ouvertes à la parti-

cipation du grand nombre, la qualité de participation peut s'en

trouver réduite. Un organisme qui, traditionnellement, rend ses

décisions après une audience «en règle», comportant tous les piè-

ges d'un procès judiciaire, peut trouver qu'il ne peut tout sim-

plement pas répondre de cette façon à une participation accrue.

Si vingt personnes, représentant chacune des intérêts différents,

interviennent dans une demande relative à des tarifs, il peut être

tout à fait impossible de conserver le contre-interrogatoire

comme élément de la procédure. Certains peuvent considérer

que c'est chèrement payer. En tant que technique, le contre-

interrogatoire s'est révélé extrêmement utile pour circonscrire

le débat, dévoiler les contradictions et les imprécisions et, d'une

manière générale, distinguer le vrai du faux. Mais il pourrait être

à tout le moins nécessaire, dans plusieurs audiences administra-

tives, de limiter drastiquement un tel droit à l'égard de certaines

catégories de participants. Il est peut-être moins injuste, par

exemple, d'en priver un intervenant plutôt que celui qui requiert

un permis, quoiqu'il n'est jamais facile de tirer ce genre de con-

clusion. Bien sûr, d'autres mécanismes peuvent être employés

efficacement pour permettre la confrontation de différents

points de vue. Par exemple, le CRTC, en matière de permis de

diffusion, a accordé aux intéressés la possibilité de présenter

des observations et des contre-observations, en plus d'ouvrir la

voie à une réplique, sans toutefois autoriser le contre-interro-

gatoire.

Il est peut-être nécessaire de commencer à penser en termes

de compromis. Voulons-nous plus de participation, mais à un

niveau réduit? Plus de participation, mais des délais plus longs?

Des coûts stables, mais moins de participation? Est-ce que nous

subventionnons une participation accrue pour en faire supporter

les coûts, par le biais des compagnies réglementées, au consom-

mateur ou, par le biais des impôts, à une plus large portion de

la population? Ce sont là des questions importantes et difficiles.

Ces choix peuvent être reportés à plus tard cependant, dans la

mesure où nous pouvons identifier des accommodements ra-

tionnels qui contrebalancent des exigences accrues de partici-

pation.
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Sur un plan général, une réponse efficace au problème de

la façon de mener une audience pourrait être de rendre le mé-

canisme plus souple, de permettre un déroulement de l'audience

qui soit différent selon la fonction. Il est important de déterminer

celles qu'il est préférable de remplir à la manière des tribunaux

judiciaires, et celles qu'il vaut mieux approcher d'une autre fa-

çon. Si la judiciarisation est, dans une large mesure, incompa-

tible avec une participation accrue, on pourrait penser en réduire

le besoin en se demandant de nouveau quelle procédure con-

viendrait le mieux à différentes fonctions, puis en faisant les

accommodements nécessaires.

Le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications

canadiennes, par exemple, s'est accommodé à un haut degré de

participation en accordant moins d'importance aux formes 163
.

Pour faciliter son travail, il examine les demandes de permis et

d'approbation de tarifs séparément des questions de politique

générale et des projets de règlements. Le conseil invite fréquem-

ment certaines personnes à assister aux audiences pour y pré-

senter leur opinion et à l'occasion, il a financé leurs frais de

voyage et d'hébergement. Ses audiences sont dépourvues de

formalisme, et seuls les commissaires et les avocats du conseil

posent des questions. Sa procédure a cependant été, à l'occasion,

l'objet de critiques, à cause de son refus de permettre aux avo-

cats de jouer devant lui un rôle aussi important que devant

d'autres organismes.

Simultanément, le CRTC s'est vu forcé plus que d'autres

de décider quels intervenants il entendrait. C'est, pour un or-

ganisme, une tâche difficile à remplir. On ne devrait refuser les

interventions à une audience régulatrice que lorsqu'il n'y a pas

d'autre moyen de rendre possible la conduite des procédures.

Il est souvent possible d'adopter des méthodes moins drastiques

pour éviter que digressions et répétitions n'accaparent un temps

précieux. L'une d'entre elles consiste à exiger de ceux qui dé-

sirent participer le dépôt d'un exposé écrit, ou au moins d'un

résumé des points qu'ils soulèveront devant un organisme. Cela

oblige les participants éventuels à organiser et à élaguer leur

présentation, et permet à l'organisme de déterminer celles qui

sont semblables et celles qui sont en conflit. Cela lui fournit

l'occasion de dissiper des malentendus et de résoudre des
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problèmes secondaires en permettant un échange de représen-

tations écrites. Il peut également tenir des conférences prépara-

toires pour inciter les participants à joindre leurs interventions,

de sorte que les répétitions soient réduites au minimum au cours

des audiences elles-mêmes. Il peut réussir à convaincre

l'intervenant éventuel qu'il ne serait d'aucune utilité pour lui de

se présenter séparément.

Une autre formule permettant de réduire le temps accaparé

par ceux qui décident d'intervenir consiste à exiger que la

preuve soit présentée par écrit et distribuée à l'avance à toutes

les parties. Cette pratique est devenue presque courante chez

les plus importants organismes de régulation. Une autre consiste

à inciter les parties à se rencontrer lors de conférences prépara-

toires, comme l'a fait le Comité des transports par chemin de

fer de la Commission canadienne des transports, dans le but

d'obtenir un accord sur les faits non contestés et dégager les

points à examiner lors de l'audience 164
. Ce ne sont là que quel-

ques méthodes parmi plusieurs qui peuvent être adoptées pour

rendre davantage possible la participation.

La nature des questions en jeu et les contraintes de travail

d'un organisme peuvent rendre nécessaire autre chose qu'une

audience orale conventionnelle. La Commission canadienne des

transports, par exemple, s'est orientée de plus en plus vers ce

qu'on a appelé un «examen du dossier», quoique ses différents

comités aient adopté des variations sur ce thème procédural 165
.

Dans l'exercice de leur pouvoir de contrôle de l'administration,

les tribunaux judiciaires ont constamment fait ressortir qu'une

instance administrative n'est pas un procès. Un organisme ne

déroge pas nécessairement aux règles de justice naturelle ni

n'excède sa compétence parce qu'il emploie des méthodes plus

rapides et moins formalistes que les leurs. Il peut s'en remettre

davantage à des représentations écrites. L'important est de sa-

voir s'il a agi équitablement dans les circonstances.

Les «examens de dossier» peuvent réunir équité et efficacité.

À la base, ce procédé nécessite la réunion et l'échange d'exposés

écrits, en accord avec les principes directeurs que l'organisme

prépare et distribue; ces principes imposent de fournir des ren-

seignements spécifiques sur la demande et la proposition que
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doit entendre le comité. La procédure permet d'ordonner les

renseignements de façon que la demande puisse passer par dif-

férentes étapes d'examen. Les dossiers sont dépouillés par le

personnel qui prépare, à l'intention de ceux qui doivent prendre

les décisions, un exposé des renseignements pertinents et des

points que soulèvent les demandes et les interventions. Évidem-

ment, les examens de dossier offrent au personnel de l'organisme

une possibilité considérable d'exercer une influence sur le sort

d'une demande, puisque souvent, les décisions ne sont pas

directement fondées sur les documents que contient le dossier,

mais sur un rapport qu'il prépare.

L'«examen de dossier» est, bien sûr, une seule procédure

parmi plusieurs qu'un organisme pourrait trouver utiles pour

régler un débat. L'Office national de l'énergie, qui a recours à

des audiences «en règle» dans plusieurs cas, a également employé

une procédure appelée «audience accélérée» pour exécuter une

partie de son travail. Essentiellement, cette méthode supprime

l'audience, mais permet aux intéressés de présenter des argu-

ments écrits. Pour d'autres affaires, il a eu recours à une «au-

dience limitée», qui est une audience publique restreinte à cer-

taines questions précises, souvent de façon à fragmenter en une

série ordonnée de questions moins complexes, une question

vaste et difficile à traiter. L'expérience a amené cet organisme

à faire l'essai d'un certain nombre de procédés différents qui lui

permettent de s'acquitter de son obligation de tenir des audien-

ces.

Il y a plusieurs types d'affaires où une audience de type

judiciaire ne se justifie pas mais où il faut, pour des raisons

d'équité ou d'exactitude, «entendre» les intéressés d'une façon ou

d'une autre. Pour couvrir ces situations, nous recommandons
que:

6.3 des garanties procédurales minimales soient adoptées.

Elles devraient prévoir des avis d'audience appropriés, la

sollicitation et la prise en considération de commentaires

écrits de la part des intéressés, et le recours complémen-
taire à des questions écrites, à des commentaires oraux et

au contre-interrogatoire dans certaines affaires ou sur cer-

taines questions précises, à la discrétion de l'organisme.
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Ce type d'audience couvrirait les procédures d'établissement

de règles.

Cependant, il ne faudrait pas imposer de garanties procé-

durales lorsque les intéressés n'en veulent pas. Nous recom-

mandons en conséquence que:

6.4 dans les cas où la vie ou la liberté d'un individu n'est

pas en jeu, les parties puissent renoncer à une garantie

procédurale, de façon à la rendre inapplicable là où elle

serait normalement imposée et à accélérer la prise de dé-

cision.

Il est également nécessaire de structurer l'activité officieuse

des organismes. Nous recommandons que:

6.5 les organismes élaborent des politiques officielles sur

les conditions auxquelles leur personnel peut donner des

conseils officieux, et des moyens qui permettent d'en ré-

férer facilement de ces conseils à une instance supérieure.

Les pouvoirs accordés aux membres des organismes rela-

tivement aux procédures administratives peuvent avoir une

grande importance. En l'absence de dispositions législatives à

cet effet, les organismes ne pourraient pas contraindre des per-

sonnes à comparaître devant eux, à prêter serment, à témoigner

ou à produire des documents, ni imposer des sanctions à ceux

qui refuseraient de se conformer à ces directives. C'est un sujet

qui a été peu étudié au Canada et qui nécessite des recherches

plus approfondies. Comme nous l'avons mentionné au chapitre

trois, la Commission prépare actuellement une étude sur les pou-

voirs légaux des organismes autonomes.

F. L'emploi et la répartition des pouvoirs

relatifs à la procédure

1. La direction des instances

Indépendamment du genre d'audience tenue, l'organisme

devrait évidemment diriger ses instances de manière efficace.

L'obligation de celui qui préside une audience ressemble à celle
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d'un juge, en ce sens qu'il lui faut toujours mener l'affaire en

ayant à l'esprit, en même temps, l'efficacité et l'équité. Ici le

principal problème n'est pas que les organismes agissent de fa-

çon arbitraire dans la conduite des audiences, mais que trop

souvent ils n'en ont pas suffisamment la maîtrise. En pareils

cas, elles peuvent s'éterniser à cause de la présentation de preu-

ves incohérentes, non pertinentes ou répétitives, les membres
de l'organisme écoutant poliment pendant que temps et argent

sont gaspillés. Une présidence ferme peut accélérer la plupart

des procédures sans porter sérieusement atteinte aux droits de

qui que ce soit. Nous recommandons que:

6.6 chaque organisme établisse des mécanismes qui lui per-

mettent de conserver la direction de ses opérations et de

leur horaire, et qu'on prévoie des sanctions appropriées

contre les parties qui ne se conforment pas aux règles de

procédure.

2. La délégation du pouvoir de tenir des audiences

Il est probable que pour venir à bout de toute augmentation

du nombre d'audiences publiques, plus d'organismes devront

déléguer à des jurys de membres, à des membres seuls ou à des

agents faisant partie de leur personnel, le pouvoir de tenir des

audiences. Plusieurs lois constitutives le prévoient déjà166
. Tous

les membres d'un organisme, ou même un comité désigné, ne

seront pas capables de participer pleinement à chaque décision

qu'on exige de lui. Le seul fait de penser à une pareille éven-

tualité pourrait soulever l'ire des procureurs qui sont fermement

convaincus qu'il doit y avoir identité entre celui qui entend et

celui qui décide. Si la jurisprudence traditionnelle comporte tout

au plus une présomption refutable contre la subdélégation, la

législation a criblé d'exceptions ce principe vieilli.

Le temps peut être un facteur décisif. En 1974 par exemple,

le Comité des télécommunications de la Commission canadienne

des transports a consacré cinquante-cinq jours à une seule au-

dience concernant Bell Canada167
. Accaparer un corps décision-

nel pendant une telle période peut être embarrassant, même si

un organisme peut se diviser en comités modaux, comme c'est
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le cas de la CCT. Cet organisme comme l'Office national de

l'énergie ont commencé à activer leurs audiences en les confiant

à un membre seul ou à un banc.

Le facteur géographique est également important, surtout

dans un pays comme le Canada, qui occupe un vaste territoire

habité par une population relativement peu nombreuse. Le dé-

ploiement de membres individuels permanents et itinérants pour

tenir les premières audiences, comme c'était le cas avec la Com-
mission d'appel de l'immigration 168

, est tout à fait approprié.

L'inclusion, dans le banc qui entend une affaire, de membres de

la région où l'audience doit se tenir, comme le recommande
l'étude du Conseil de la radiodiffusion et des télécommunica-

tions canadiennes 169
,
paraît aussi être un procédé judicieux.

Quelques organismes ont autorisé des membres supérieurs

de leur personnel à jouer le rôle de président d'audience, leur

déléguant la fonction de les diriger et de faire rapport à

l'organisme ou au comité approprié sur la preuve et les questions

à trancher. Cette pratique est suivie depuis longtemps aux États-

Unis, surtout par les grands organismes fédéraux qui ne pour-

raient autrement tenir le nombre d'audiences qu'on leur de-

mande. Le pouvoir d'adopter cette pratique existe dans la Loi

nationale sur les transports 1™ et le comité des télécommunica-

tions de la CCT y a déjà eu recours 171
. Non seulement soulage-

t-il d'une pression considérable les commissaires débordés, mais

il aide à assurer une présence de l'organisme dans différentes

régions du Canada. Nous recommandons que:

6.7 la pratique qui consiste à déléguer à un membre ou à

un fonctionnaire le pouvoir formel de tenir des audiences

et de soumettre des conclusions ou des recommandations

à la décision finale d'un organisme, soit adoptée, lorsqu'elle

convient, dans ces instances où les problèmes de temps ou

de dispersion géographique ne lui permettent pas de siéger

en collégialité.

Pareille délégation de pouvoir devrait cependant se faire

avec circonspection parce que, dans certains cas, elle a un prix.

Lorsqu'on délègue ce pouvoir à un seul membre, l'intérêt de

l'organisme est dilué, et l'expérience montre que ceux qui
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s'occupent d'une affaire déterminent ordinairement la décision

officielle de l'organisme. Il est tout à fait normal qu'on se fie au

membre qui connaît le mieux l'affaire, mais sa décision ne de-

vrait pas être simplement approuvée machinalement par les au-

tres membres.

Le besoin de concilier le rôle du président d'audience et

celui de l'organisme est particulièrement vif lorsqu'on a recours

à des membres du personnel. Dans quelle mesure doit-on leur

demander de présenter des conclusions et des recommanda-

tions, et dans quelle mesure l'organisme doit-il s'en remettre à

leur opinion? Plus les organismes s'orientent vers cette procé-

dure, plus il peut devenir urgent qu'ils s'engagent dans

l'élaboration de politiques officielles, pour soustraire autant que

possible ces questions au mécanisme de la prise de décisions

individuelles.

Il semble également vital que les organismes qui ont recours

à des présidents d'audience accordent une grande priorité à la

mise sur pied d'un système de contrôle interne. Ici encore, tout

dépend jusqu'à quel point on estime souhaitable de permettre

à ces derniers de rendre des décisions qui lient l'organisme.

Un système spécialisé de contrôle interne existe déjà au

sein de la Commission canadienne des transports, qui s'en remet

à un Comité de révision pour réexaminer les décisions de pre-

mière instance rendues par des comités distincts établis afin de

s'occuper des différents modes de transport qui relèvent de sa

compétence. Le Comité de révision a interprété son mandat très

étroitement et une certaine confusion est apparue sur la question

des motifs pour lesquels il peut renverser la décision d'un autre

comité 172
. Sans aucun doute, la révision administrative interne

comporte des problèmes difficiles qui devront être examinés de

plus près à mesure qu'augmente le nombre d'organismes qui

réalisent qu'ils sont incapables de prendre leurs décisions en

agissant comme un tout cohérent.
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G. Le rôle du personnel consultatif des

organismes lors des audiences

D'autres aménagements administratifs qui méritent d'être

étudiés ont trait aux différents rôles que devrait jouer le person-

nel d'un organisme avant, pendant et après les audiences. Les

mêmes personnes qui mènent une recherche ou qui font enquête

sur une affaire peuvent être appelées à participer à une audience

sur le sujet.

Il est inévitable que tout organisme administratif qui a un

volume de travail important ou un mandat étendu s'en remette

beaucoup au travail de son personnel. Ses recherches fourniront

des données de soutien nécessaires concernant non seulement

les questions soulevées dans des instances, mais également

d'autres questions, particulièrement celles portant sur

l'accomplissement du mandat de l'organisme par rapport aux

intérêts dont il devrait tenir compte. Parfois, ses membres
n'auront même pas lu la documentation versée au dossier et s'en

remettront au personnel pour la résumer. C'est particulièrement

vrai dans le cas de ce que nous avons précédemment appelé les

«examens de dossier». De même, le personnel participera fré-

quemment aux séances tenues pour en arriver à une décision

sur une affaire.

Les efforts du personnel d'un organisme auront inévitable-

ment une influence sur celui-ci. À moins qu'on ne s'applique à

comparer ses conclusions à celles que contient la documentation

par un interrogatoire consciencieux au cours d'une audience, la

validité de l'évaluation interne par rapport à celle des mémoires

provenant d'autres sources peut ne pas être établie.

Le personnel d'un organisme peut évidemment être réticent

à témoigner lors d'une audience. Même s'il est simplement ap-

pelé à préparer un exposé de faits, ou à rendre un témoignage

professionnel neutre, il peut lui être difficile de répondre effi-

cacement à cette demande s'il sait que l'organisme lui-même est

en train d'élaborer une politique ou de donner au gouvernement

un avis qui pourraient entrer en contradiction flagrante avec les
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conclusions auxquelles arriveraient les membres ou le fonction-

naire lui-même, s'ils étaient des experts de l'extérieur.

Comme autre facteur, mentionnons que des organismes

comme la Commission canadienne des transports se sont mon-
trés prudents quand il s'agit d'envisager la publication de ren-

seignements recueillis par leurs fonctionnaires. Il y a des cas où

des comités de la CCT ont rendu accessibles des études faites

par leur personnel comme moyen de faciliter des audiences, et

des cas où ils ont fait témoigner des employés pour expliquer

certains aspects d'une affaire, mais la commission a sélectionné

ce qui pouvait être dévoilé. La divulgation de ces études et

l'obligation de répondre à la barre des témoins compromettent,

dit-on, la spontanéité des communications 173
.

H. La divulgation de renseignements et la

confidentialité

Bien qu'il faille reconnaître que des organismes puissent

avoir des motifs légitimes de s'opposer au libre accès à la do-

cumentation et à l'information de soutien produites par leur per-

sonnel, il semblerait qu'on puisse en arriver à un compromis.

Nous recommandons que:

6.8 dans les cas appropriés, les organismes rendent pu-

blique et distribuent Vinformation dont ils disposent, y com-
pris les documents de recherche, préparés par leurs

employés, qui font ressortir des points litigieux et révèlent

des renseignements pertinents n'apparaissant pas ailleurs

dans la documentation dont disposent les participants;

mais les documents de Vorganisme ne devraient attribuer

à Vensemble du personnel aucune prise de position offi-

cielle à Végard d'une question qui est soulevée.

Pareille attribution pourrait créer des tensions indésirables au

sein de l'organisme et nuire inutilement au libre échange d'idées

et de renseignements entre les membres du personnel. Par

contre, la diffusion et la distribution de ce genre de documents
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pourrait aider à circonscrire le problème pour le bénéfice de

tous les participants et à leur arracher une réaction directe.

Une autre raison que donnent les organismes pour s'opposer

à la divulgation libre et complète des études de leur personnel

et des dossiers afférents, est qu'ils contiennent souvent des ren-

seignements confidentiels obtenus d'autres gouvernements ou

de compagnies. Une régulation efficace ne peut se faire sans des

données sur les affaires et activités de ceux qu'on veut régir et

les répercussions de ces activités sur différents secteurs du pu-

blic. Il peut être difficile de les obtenir, puisque les compagnies

ont tendance à craindre la publicité défavorable et les fuites de

renseignements sur leurs pratiques commerciales à des concur-

rents; par ailleurs, d'autres gouvernements pourraient s'inquiéter

de telles fuites pour diverses raisons d'opportunité. À cause de

leur caractère confidentiel, donc, il y a un avantage évident à

continuer de limiter, d'une façon ou d'une autre, l'accès à ces

renseignements.

Par contre, les organismes ont comme mandat de servir

l'intérêt public. Refuser de divulguer des renseignements perti-

nents peut non seulement être injuste pour les participants qui

ont un intérêt légitime dans les procédures, mais peut également

empêcher d'en arriver à une solution convenable du problème.

Les organismes doivent donc, pour s'acquitter de leurs obliga-

tions, concilier du mieux qu'ils peuvent les principes opposés

que sont le secret et l'équité. Une solution que la loi a adoptée

à l'égard de quelques-unes d'entre eux, comme la Commission
du tarif

174 et le Tribunal antidumping 175
, a été d'accorder une

protection légale limitée aux renseignements confidentiels sur

les affaires ou opérations de toute personne, société ou com-

pagnie, en interdisant à l'organisme de les rendre accessibles à

un concurrent. Ces dispositions accordent implicitement le pou-

voir discrétionnaire de publier ces renseignements sans causer

de préjudice, ce qui indique qu'aucune catégorie de documents

n'est, en soi, absolument confidentielle.

Le document sur L'accès à Vinformation indique trois prin-

cipaux facteurs qu'il faudrait prendre en considération lorsqu'il

s'agit de permettre l'accès à des renseignements: l'identité des

personnes qui les demandent et leur intérêt à le faire; la fonction
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pertinente de l'organisme qui a les renseignements; et le genre

d'information (renseignements personnels ou renseignements

sur la gestion de l'organisme). Le document signale que les

motifs pour lesquels les renseignements sont demandés se

superposent aux trois premiers facteurs et que, s'ils viennent à

être étudiés, ce doit être dans ce contexte.

I. La motivation des décisions

Qu'une décision soit très discrétionnaire ou rigoureusement

délimitée par ses termes de référence, des motifs sont essentiels

à la compréhension de l'objet de l'instance. Il est important que

ceux-ci soient consignés par écrit de façon qu'ils soient énoncés

officiellement dans un document qui peut ensuite être consulté

par les intéressés. Cela est d'autant plus nécessaire s'il peut y

avoir contrôle de la décision. Il est difficile d'en appeler d'une

décision rendue sans motifs. Et même si elle n'est pas suscep-

tible d'appel, refuser d'en donner les motifs peut donner

l'impression que le processus décisionnel n'est ni objectif ni

équitable. Pour maintenir l'intégrité de ce processus, nous re-

commandons que:

6.9 les organismes rendent leurs décisions officielles par

écrit. Ils devraient également être obligés de les motiver,

au moins quand on leur demande de le faire. Les motifs

devraient être disponibles, même quand il n'y a pas eu

d'audience, lorsqu'une décision désavantage directement

une personne dont le dossier est l'objet de cette décision.

Malheureusement, même lorsqu'un organisme communique ré-

gulièrement les motifs de ses décisions, le résultat peut être de

peu d'utilité. Si l'on s'en remet à la monographie sur La Com-
mission canadienne des transports , les motifs que donne le Co-

mité des transports aériens de la CCT sont rarement adéquats 176
;

par ailleurs, l'étude sur Le Tribunal antidumping souligne que

celui-ci donne souvent des motifs incomplets 177
.
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J. L'accessibilité

Les procédures d'un organisme devraient être conçues de

manière à le rendre aussi accessible que possible. Des concepts

comme le préavis, les audiences, la participation, la divulgation

de renseignements et la motivation des décisions sont tous rat-

tachés à l'accessibilité. Cependant, rendre un organisme acces-

sible signifie plus qu'élargir le droit de participer à ses opéra-

tions.

Les procédures doivent être rendues simples et claires, et

il faut prendre des mesures pour expliquer aux gens en quoi

elles consistent et ce qu'on demande d'eux. Le processus doit

être intelligible. Un changement d'attitude s'impose de sorte que

les procédures soient considérées moins comme une question

de commodité pour l'organisme et plus comme une question

d'aide à ceux qui comptent sur l'organisme pour obtenir un

avantage ou un privilège, qu'il s'agisse d'une prestation de bien-

être ou d'un permis pour exercer un activité.

De nombreux organismes fédéraux paraissent mettre leur

procédure au point en prenant pour acquis que ceux qui traitent

avec eux bénéficieront de conseils juridiques. Cela est compré-

hensible et peut-être souhaitable si ceux qui sont concernés au

premier chef sont des compagnies ou des groupes organisés.

Mais les organismes ont également affaire à des personnes qui

n'ont pas l'habitude d'avoir recours à un avocat. La Commis-
sion nationale des libérations conditionnelles exclut traditionel-

lement le droit à la représentation juridique. D'autres, comme
la Commission de l'emploi et de l'immigration et la Commission
d'appel des pensions, sont tellement empêtrés dans les problè-

mes de ces personnes, qu'il est essentiel que tous les efforts

soient faits pour venir en aide à ces dernières dans leurs rapports

avec ces organismes.

Dans certains cas, un service d'aide juridique peut aider à

faciliter l'accès au processus administratif. Un des programmes

spéciaux qui existent au niveau fédéral est administré par le

Bureau de services juridiques des pensions, qui fournit une aide
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et une représentation juridiques aux anciens combattants dans

les instances soumises à la Commission canadienne des pensions

ou en appel devant le Conseil de révision des pensions. Le
bureau a des succursales dans dix-huit villes canadiennes et tient

des listes d'avocats locaux d'expérience qui peuvent se charger

de ces affaires.

Il y aurait lieu d'étudier la possibilité de rendre l'aide juri-

dique plus accessible pour ce qui concerne les affaires dont trai-

tent les autorités administratives fédérales, et surtout celles qui

sont entendues par les organismes à vocation sociale qui déci-

dent de l'octroi de prestations de bien-être ou du statut des

individus. Nous recommandons que:

6.10 les procureurs généraux du Canada et des provinces

désignent des fonctionnaires appropriés pour faire une

étude conjointe sur la possibilité d'incorporer dans les pro-

grammes d'aide juridique et dans les formules fédérales-

provinciales de partage des coûts, un mécanisme efficace

de représentation juridique des individus, lorsque cela con-

vient, devant les organismes administratifs fédéraux.

Mais ces services peuvent prendre en charge une proportion de

cas si minime qu'il serait peu sage d'y voir la solution principale

au problème de l'accessibilité. Sans un engagement de la part

des organismes à répondre aux besoins des personnes dont ils

devraient se préoccuper, engagement qui se reflète dans la pro-

cédure qu'ils suivent et la manière dont ils l'utilisent, il y a peu

d'espoir d'en arriver à un processus vraiment ouvert. Un or-

ganisme doit créer un esprit de transparence. Un effort cons-

cient devrait être fait pour rendre accessible même les docu-

ments dont la loi n'exige pas la production, mais qu'une partie

peut estimer importants.

Les difficultés dont nous parlons n'apparaissent pas néces-

sairement à l'étape de la prise de décisions, par exemple
lorsqu'est formé un appel en matière de pensions ou sur une

demande de prestations d'assurance-chômage. Elles peuvent se

manifester beaucoup plus tôt. Les gens devraient pouvoir en

apprendre plus sur un organisme dès leur premier contact avec

lui.
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Bien qu'un de nos principaux soucis ait été l'intérêt des

individus sous-représentés, il ne faudrait pas conclure que les

problèmes d'accessibilité peuvent nécessairement se résoudre

par l'accès aux services juridiques. Même les avocats peuvent

trouver les organismes inaccessibles par moments, surtout

lorsqu'ils ne se spécialisent pas dans la pratique devant les tri-

bunaux administratifs. Dans des cas extrêmes, comme devant

le Comité des transports aériens de la CCT, cela a contribué à

exclure de la scène la quasi-totalité des avocats.

Le fait que différents organismes emploient souvent une

procédure différente peut également créer de la confusion chez

les avocats, surtout si ces règles, quand elles sont disponibles,

ne le sont pas facilement, sous une forme concise et facile à lire.

Même si nous reconnaissons que la procédure doit nécessaire-

ment varier pour l'accommoder aux différentes fonctions des

organismes, nous recommandons que:

6.11 la procédure des organismes ne soit pas inutilement

compliquée et incompréhensible pour le profane. Elle ne

devrait pas être conçue uniquement en fonction des prati-

ciens spécialisés.

K. La nécessité de légiférer sur la procédure

administrative

Nos recherches sur le processus administratif fédéral ca-

nadien nous ont amené à la conclusion qu'il existe suffisamment

de problèmes relatifs à la procédure administrative, en termes

d'insuffisances et d'anomalies, pour nous justifier de recom-

mander que:

6. 12 une loi cadre sur la procédure administrative soit adop-

tée. Elle prévoirait des garanties minimales en procédures

administratives ou fournirait les moyens nécessaires au

développement de principes directeurs communs dans ce

domaine.
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Des lois concernant la procédure administrative sont en vigueur

en Ontario 178
, en Alberta179

, aux États-Unis, tant niveau fé-

déral 180 que dans la plupart des États, ainsi que dans plusieurs

pays d'Europe occidentale. Au Royaume-Uni, on se sert de

principes directeurs élaborés dans le cadre du Tribunals and
Inquiries Act, 1971 181

.

La Commission de réforme du droit est présentement à pré-

parer un document de travail sur les principes directeurs de la

procédure administrative, dans lequel seront examinées les dif-

férentes manières d'aborder la législation dans ce domaine. On
y traitera plus en détail de plusieurs des problèmes de procédure

soulevés ici et ailleurs dans le présent document. Toutefois,

d'après les travaux faits à date, et compte tenu des autres re-

commandations du présent document, nous pouvons déjà établir

une liste de certains des sujets dont devrait traiter une telle loi:

avis d'audition raisonnable aux parties à toute affaire; lors de

l'élaboration de règles, avis public et occasion de faire des com-
mentaires; obligation de tenir une audience assortie de l'éventail

complet des garanties procédurales traditionnelles dans les af-

faires où l'on envisage d'imposer des sanctions importantes;

établissement de décisions officielles par écrit; motivation des

décisions, au moins dans les cas où une partie le demande.

Une loi sur la procédure administrative pourrait évidem-

ment comprendre des dispositions sur les pouvoirs légaux des

autorités administratives ou créant un organisme chargé de les

conseiller sur les questions de droit administratif, comme dans

le Statutory Powers Procedure Act 182 d'Ontario, ou encore sur

l'accès à l'information, comme dans le Administrative Proce-

dure Act 183 codifié des États-Unis. Toutefois, la question de sa-

voir si, au Canada, tous ces sujets devraient être traités dans

une même loi ou dans un même code fédéral est présentement à

l'étude par la Commission de réforme du droit.
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CHAPITRE SEPT

Les organismes administratifs et les

tribunaux judiciaires

Dans tous les pays de common law, les tribunaux judiciaires

ont traditionnellement été considérés comme l'instrument de

contrôle le plus important pour contenir les abus de pouvoir des

autorités administratives. Si une autorité publique, qu'il s'agisse

d'un ministre, d'un ministère ou d'un fonctionnaire, excède les

pouvoirs que lui confie la loi, elle peut être citée devant les

tribunaux judiciaires pour avoir outrepassé sa compétence.

Ceux-ci, dans certaines circonstances, exercent aussi leur pou-

voir de contrôle sur les mesures administratives qui sont fon-

damentalement inéquitables ou injustes.

Les différents mécanismes de contrôle de

l'administration

Bien sûr, le contrôle judiciaire n'est pas, loin de là, le seul

moyen qui permette de réexaminer les mesures administratives.

Les oppositions que des citoyens ou des compagnies formulent

contre les décisions ou mesures prises par l'administration sont

devenues l'une des principales sources de litiges dans l' État-

providence moderne, et différents autres mécanismes ont été

mis au point afin d'y faire face. Le pouvoir de régler ces litiges

a été réparti entre différents types de corps administratifs, suivant

le domaine d'activité en cause. Voilà qui explique en partie

l'extraordinaire fluidité de la notion de «tribunal administratif»

dans notre droit. Dans certains cas, il existe à l'intérieur d'un
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organe central, comme un ministère, des entités auxquelles on

peut s'adresser pour faire appel de décisions prises dans ce

même organe, mais à un autre niveau. Dans d'autres, une dé-

cision ministérielle provisoire ou même définitive peut être re-

mise en question devant un organisme autonome. Parfois même,
une instance de révision interne contrôlera la décision de pre-

mière instance d'un tel organisme. Certaines décisions adminis-

tratives, même celles d'organismes autonomes, peuvent être

portées en appel devant un ministre ou devant le Cabinet. En
résumé, il existe un réseau complexe de recours contre les dé-

cisions des autorités administratives fédérales.

B. La centralisation du contrôle devant la Cour
fédérale

Malgré ces différents moyens de contrôle, c'est sur les tri-

bunaux judiciaires, dont les membres sont des personnes issues

du barreau, qu'on compte surtout pour garantir une administra-

tion gouvernementale juste et équitable. L'application de prin-

cipes uniformes, élaborés au cours des années, facilite

l'accomplissement de ce rôle. Cette uniformité peut encore être

améliorée si le même noyau de personnes interprètent et appli-

quent constamment ces principes. À cette fin, le Parlement a

confié à la Cour fédérale du Canada, en exclusivité, le pouvoir

de contrôle judiciaire des autorités administratives fédérales.

Les juges de cette cour, qui sont maintenant seize, sont en voie

de devenir des spécialistes du droit administratif et de

l'interprétation des dispositions spéciales des lois constitutives

d'organismes dont ils sont appelés à contrôler les activités.

Certains commentateurs (de moins en moins nombreux) ré-

clament encore un retour à la situation qui existait avant la créa-

tion de la Cour fédérale, alors que l'exercice du contrôle judi-

ciaire de l'administration fédérale était dispersé entre les cours

supérieures des provinces. Ces appels trouvent un certains ap-

pui dans la tradition, la possibilité d'éviter des voyages et la

commodité pour établir les rôles d'audience, mais la Commis-
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sion de réforme du droit croit que le besoin d'uniformité et de

compétences l'emporte sur ces arguments. Pour ce motif,

comme nous l'avons proposé dans notre document de travail

sur La Cour fédérale 184
, nous recommandons que:

7.1 la Cour fédérale conserve sa juridiction exclusive sur le

contrôle judiciaire des autorités administratives fédérales.

C. Les principes de justice naturelle

Comme nous l'avons déjà signalé, les tribunaux judiciaires

ont élaboré un système de droit administratif ou public fondé

sur le principe que les organismes gouvernementaux qui statuent

sur des droits doivent agir de manière équitable et raisonnable.

Ainsi, ils renverseront une décision qui n'a pas été rendue con-

formément aux principes de «justice naturelle», c'est-à-dire qui va

à l'encontre des notions élémentaires defair play. Ces principes

garantissent, devant un tribunal inférieur, le droit à un juge im-

partial, à un préavis suffisant de la mesure administrative et à

une audition, le droit d'être mis au courant des arguments de la

partie adverse et, souvent, le droit de connaître les motifs d'une

décision. En termes plus simples, la justice naturelle impose

depuis longtemps qu'on donne aux parties à une instance de

type judiciaire devant un tribunal administratif une occasion

équitable et franche d'être entendues, même s'il ne s'agit pas

nécessairement du genre d'audience dont elles bénéficieraient

devant une cour de justice.

La gamme complète des garanties procédurales que recou-

vre la rubrique de la justice naturelle ne s'applique pas à toutes

les mesures administratives. En règle générale, les tribunaux

judiciaires ne l'imposent que lorsque les administrateurs exer-

cent des pouvoirs classés comme judiciaires ou quasi judiciaires.

Dans la plupart des cas, on désigne ainsi des décisions où les

droits personnels ou patrimoniaux d'un individu sont enjeu; par

exemple, lorsqu'un terrain est exproprié, une taxe imposée, un
permis révoqué, ou lorsqu'on interdit à un particulier d'exercer

un métier ou une profession. On peut aussi comprendre les
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situations qui mettent en cause un litige entre des parties. Par

contre, les tribunaux judiciaires interviennent rarement lorsqu'il

s'agit de décisions purement administratives ou totalement dis-

crétionnaires. C'est le cas, par exemple, de celles rendues par

un ministre ou un fonctionnaire et fondées sur leur opinion, y
compris, selon certains, celles concernant l'expulsion d'étrangers

ou la libération conditionnelle de détenus, et celles qui imposent

des normes de sécurité.

La distinction entre décisions «administratives», d'une part,

et décisions «judiciaires» et «quasi judiciaires», d'autre part, peut

être perçue comme l'aboutissement de la tentative des tribunaux

judiciaires de se définir un rôle approprié dans le contrôle des

actes des autorités administratives. Ils sont conscients du fait

que toutes les décisions ne peuvent pas être rendues à partir de

la seule preuve contenue à un dossier officiel, et que certaines

dépendent nécessairement de considérations d'opportunité qui

transcendent les intérêts particuliers de ceux qu'elles touchent

d'une manière ou d'une autre. Ils reconnaissent que dans le cas

de décisions de nature «administrative», il est préférable pour eux

d'agir avec circonspection et de s'en remettre aux procédés non
judiciaires que le Parlement a envisagés.

Dans la grande majorité des cas, on reconnaît que le con-

trôle judiciaire n'est pas nécessaire, puisque les ordonnances ou

décisions en question n'affectent personne de manière impor-

tante et que personne, ou presque, ne demanderait que ce con-

trôle s'exerce. L'administration s'enliserait s'il n'en était pas

ainsi. Restent toutefois les cas limite où il devrait exister un
contrôle judiciaire mais où les tribunaux se sont pourtant crus

obligés de ne pas intervenir à cause de la distinction quelque peu

arbitraire entre décisions «administratives» et «quasi judiciaires»

et du fait que les décisions mises en cause semblaient devoir

tomber dans la première catégorie.

D. L'obligation d'être équitable

Les tribunaux judiciaires continuent de reconnaître la di-

chotomie «administrative/judiciaire» , mais ils semblent maintenant

mieux disposés à intervenir dans une plus grande variété, sinon
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un plus grand nombre, de cas qu'auparavant. L'évolution ré-

cente de la jurisprudence laisse croire que les décisions offi-

cielles des autorités administratives peuvent être révisées cha-

que fois qu'on a dénié au requérant l'équité fondamentale. Au
Canada, les termes «administratif» et «judiciaire» ont acquis

diverses significations suivant les situations et se sont avérés

incapables de rendre justice à certaines différences importantes

qui existent entre des pouvoirs appartenant à la même catégorie.

Les tribunaux semblent maintenant plus susceptibles de

reconnaître la nécessité d'examiner les circonstances par-

ticulières à chaque affaire afin de déterminer s'il y avait

obligation d'agir d'une manière équitable et raisonnable, pour

ensuite invoquer des garanties procédurales concomitantes

plutôt que de simplement classer une décision dans une

catégorie.

La Cour suprême du Canada a récemment accepté cette

façon de voir dans Nicholson c. Haldimand-Norfolk Regional

Board ofCommissioners of Police, [1979] 1 R.C.S. 311, un arrêt

qui aura vraisemblablement une importance cruciale pour

l'orientation future du droit administratif canadien. Le juge en

chef Laskin, prononçant l'opinion de la majorité, s'est appuyé

sur les décisions récentes de tribunaux britanniques et d'autres

sources qui reconnaissent l'émergence d'une obligation d'être

équitable, moins exigeante du point de vue de la procédure que

l'éventail de garanties offert devant les instances inférieures du

fait des canons traditionnels de la justice naturelle. Il a accepté

le principe qu'énonce le juge Megarry dans/tato v. Lord Hails-

ham, [1972] 3 Ail E.R. 1019 (Ch. D.), suivant lequel «dans le

domaine de ce qu'on appelle le quasi-judiciaire, on applique les

règles de justice naturelle et, dans le domaine administratif ou

exécutif, l'obligation générale d'agir équitablement». Le juge en

chef a ajouté:

L'apparition de cette notion résulte de la constatation qu'il est souvent

très difficile, sinon impossible, de répartir les fonctions créées par la loi

dans les catégories judiciaire, quasi judiciaire ou administrative; de plus

il serait injuste de protéger certains au moyen de la procédure tout en la

refusant complètement à d'autres lorsque l'application des décisions pri-

ses en vertu de la loi entraînent [sic] les mêmes conséquences graves

pour les personnes visées, quelle que soit la catégorie de la fonction en

question. 185
.
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La Commission se réjouit de cette décision. Dans notre

document de travail sur la Cour fédérale, nous avions exprimé

notre inquiétude face à la bifurcation artificielle des décisions

de l'administration en «quasi judiciaires» et «administratives 186
».

L'emploi de ces deux termes dans l'article 28 de la Loi sur la

Cour fédérale 1 *1 a certainement nui à la netteté de la démarche
intellectuelle de la Cour d'appel fédérale dans les affaires portant

sur le contrôle judiciaire de l'administration. Le texte même de

cet article dit qu'il ne s'applique qu'aux «décisions administrati-

ves dont la loi exige qu'elles soient rendues de façon judiciaire

ou quasi judiciaire». La cour a invoqué cette disposition pour

refuser d'imposer des exigences procédurales minimales aux

autorités pénitentiaires et de libération conditionnelle dans leurs

rapports avec les détenus, ou aux fonctionnaires des douanes et

accise lorsqu'ils agissent en vertu de la Loi antidumping 1**

.

D'autre part, en qualifiant de «quasijudiciaires» certaines activités

d'un organe administratif, la cour pourrait avoir été amenée à

lui imposer plus de contraintes procédurales que les dispositions

habilitantes de la loi semblaient le justifier. Ce semble avoir été

le sort du Tribunal antidumping.

L'arrêt Nicholson 1 ** ouvre la voie à une remise en question

de la dichotomie terminologique entre démarches quasi judi-

ciaires et administratives des autorités publiques. Il vaut peut-

être mieux considérer cette distinction comme ayant cessé

d'être utile et faire porter toute notre attention sur les façons de

formuler avec plus de précision les considérations qui devraient

gouverner les normes de procédure. La Commission recom-

mande en effet que:

7.2 Von évite à Vavenir, dans la législation qui définit la

portée du contrôle judiciaire ou réglemente la procédure

administrative, de compartimenter artificiellement les ac-

tivités de Vadministration en se servant d'étiquettes comme
«quasi judiciaire» ou «administratif».

De telles distinctions tendent à favoriser une démarche rigide en

matière d'équité et de justice administratives, dans une société

qui est en pleine évolution.
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E. Les limites du contrôle judiciaire

Il est intéressant de remarquer que la légitimité du contrôle

judiciaire n'a jamais été établie aussi solidement au Canada que

dans certains autres pays. Aux Etats-Unis par exemple, la Cons-

titution garantit [TRADUCTION] «l'application régulière de la

loi» et YAdministrative Procedure Act de 1946190 accorde aux per-

sonnes lésées un droit étendu au contrôle judiciaire. Au Canada,

il n'existe aucune loi générale qui s'applique aux organes ad-

ministratifs fédéraux; la disposition concernant «l'application ré-

gulière de la loi» que la. Déclaration canadienne des droits con-

tient n'a pas encore trouvé de portée judiciaire significative,

quoique dans Y arret Commonwealth of Puerto Rico c. Hernan-

dez (N° 2), [1973] 2 CF. 1206, la Cour d'appel fédérale semble

en faire l'équivalent des principes de justice naturelle. Quoi qu'il

en soit, les tribunaux ont longtemps revendiqué qu'il leur ap-

partient de réviser les décisions des organismes administratifs

lorsque certaines conditions sont remplies. Même dans les cas

où les législatures ont expressément déclaré que les décisions

administratives sont définitives et non assujetties à un appel ou

un contrôle quels qu'ils soient, les tribunaux sont néanmoins

intervenus et ont renversé des décisions pour le motif d'absence

de compétence. Le Parlement adopte parfois des dispositions

plus spécifiques, par exemple le paragraphe 122(1) du Code ca-

nadien du travail, modifié en 1978 191
,
qui limite ce contrôle à

celui prévu par l'alinéa 28(l)a) de la Loi sur la Cour fédérale 192
.

Dans notre document de travail sur La Cour fédérale , nous

avons formulé des réserves quant à l'emploi des clauses dites

privatives. Nous y avons exprimé l'opinion que la meilleure

manière de régler ces questions consiste à s'en remettre à la

réserve des tribunaux 193
. Cette question n'est cependant pas

sans difficultés et nous nous proposons d'y revenir dans un rap-

port au Parlement.
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Les tribunaux de common law ont élaboré une définition

large de la notion de compétence, qui englobe plusieurs vices,

comme le déni de justice naturelle, le fait d'aller au-delà d'un

mandat confié par la loi suite à une mauvaise interprétation de

celle-ci, et l'erreur fondamentale en matière de procédure. Bien

qu'hésitant à intervenir ouvertement sur le fond d'une décision

(sauf lorsque la loi leur demande d'agir comme juridiction

d'appel), les tribunaux ont toujours persisté à garantir l'honnêteté

et l'équité des décideurs, et à les tenir dans les limites de leur

mandat.

F. Le droit d'appel prévu par la loi

De nos jours, au niveau fédéral, les lois fournissent un sou-

tien important au principe du contrôle judiciaire de
l'administration publique. Les lois constitutives de plusieurs or-

ganismes administratifs parmi les plus importants, par exemple

le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications ca-

nadiennes, la Commission canadienne des transports, l'Office

national de l'énergie et la Commission d'appel de l'immigration,

prévoient un appel sur permission à la Cour d'appel fédérale,

sur une question de droit ou de compétence. Ainsi, si un orga-

nisme commet une erreur de droit, excède les pouvoirs que la

loi lui confie ou agit en violation de la justice naturelle, la Cour
d'appel fédérale et, en dernier ressort, la Cour suprême du Ca-

nada peuvent réviser sa décision.

G. La requête en révision judiciaire

De plus, la Loi sur la Cour fédérale 194 contient des dispo-

sitions générales sur le contrôle judiciaire de l'administration.

Comme nous l'avons déjà mentionné, l'article 28 permet à la

Cour d'appel de réviser les décisions définitives qui sont sou-

mises à un processus «judiciaire» ou «quasi judiciaire». La
Division de première instance, elle, peut en réviser d'autres.
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L'article 18 lui accorde le droit d'émettre des injonctions et des

brefs de certiorari, de prohibition, de mandamus et de quo
warranto, ou de rendre un jugement déclaratoire contre un

office, une commission ou un tribunal fédéraux. Ce plan

qu'établit la loi fournit un nid propice aux distinctions

techniques et aux différends juridictionnels, et suscite la

controverse sur les mesures à prendre pour soumettre un point

de droit administratif à la Cour fédérale dans un cas donné. Pour
résoudre ce problème, nous avons proposé dans notre document
de travail sur la Courfédérale 1^

, et nous recommandons encore

que:

7.3 la Loi sur la Courfédérale soit modifiée de manière que
le contrôle judiciaire puisse être mis en oeuvre par une re-

quête en révision unique, quel que soit le genre de redres-

sement demandé, ce qui supprimerait V ésotérisme et les

obscurités qui entourent les brefs de prérogatives.

H. L'étendue de la juridiction de la cour

Dans le document de travail, nous faisons d'autres sugges-

tions dans le but d'améliorer le droit du contrôle judiciaire de

l'administration. Nous voulons répéter ici la recommandation

que:

7.4 le contrôle judiciaire, qu'il porte sur légalité de la dé-

cision ou Véquité de la procédure, continue de viser toutes

les autorités administratives fédérales, qu'il s'agisse d'un

ministre, d'un fonctionnaire ou d'un organe administratif.

Cependant, le document de travail ajoute que les tribunaux de-

vraient pouvoir contrôler la légalité des décisions prises par le

Cabinet, mais non l'équité de sa procédure, pour le motif que

la responsabilité politique convient comme garantie de cette der-

nière. À la lumière de la décision que la Cour d'appel fédérale

a rendue dans Inuit Tapirisat of Canada c. Son Excellence le

très honorable Jules Léger, [1979] 1 CF. 213, une pareille af-

firmation paraît trop catégorique. Nous nous proposons donc de

tempérer notre position en conséquence dans notre rapport au

Parlement.

165



I. Les cas d'ouverture au contrôle judiciaire

Le document de travail recommande en outre, et nous re-

prenons cette recommandation, que:

7.5 les cas d'ouverture au contrôle judiciaire et les mesures

de redressement qu'il permet d'obtenir soient expressément

précisés dans la loi, mais d'une façon souple qui permette

une certaine évolution.

Il propose que le tribunal ait le pouvoir de contrôler la légalité

des décisions des autorités administratives fédérales. Consti-

tueraient notamment des illégalités: le défaut de se conformer

aux principes de justice naturelle; la violation de formes pro-

cédurales prescrites par la loi ou le règlement; l'excès de juri-

diction; Terreur de droit; la fraude; le retard injustifiable à ren-

dre une décision ou à remplir une obligation; l'absence de

preuve à l'appui de la décision; et le refus de rendre une décision

ou d'accomplir un acte lorsque la loi y oblige. L'expression «acte

de l'administration» comprendrait une «décision» et le refus d'en

rendre une, de même que les rapports et recommandations de-

vant normalement être suivis d'effets.

J. Les formes de redressement

Le document propose également que le tribunal puisse ac-

corder des redressements au moyen de toute ordonnance jugée

nécessaire pour rendre justice aux parties, notamment: une or-

donnance annulant la décision; une ordonnance mettant fin à

une affaire entreprise en l'absence de compétence ou interdisant

une violation de la justice naturelle ou de formes procédurales

prescrites par la loi ou le règlement; une ordonnance enjoignant

l'exercice d'une compétence ou le respect de la justice naturelle

ou de formes procédurales prescrites par la loi ou le règlement;

une ordonnance renvoyant la question pour nouvel examen de-

vant l'autorité compétente; une injonction de rendre une déci-

sion dans le cas d'un refus illégal ou d'un retard injustifiable; ou

une ordonnance déclarant les droits des parties. On y affirme
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enfin que le recours contre l'acte de la Couronne devrait rester

la requête en jugement déclaratoire, bien qu'il y ait lieu

d'examiner la possibilité d'appliquer à la Couronne l'injonction

provisoire.

Au-delà des recommandations de ce document de travail,

nous recommandons que:

7.6 soit examinée y
autant que faire se peut, Vidée de placer

la Couronne sur le même pied que les particuliers pour ce

qui concerne les demandes de redressement judiciaire pré-

sentées contre elle.

Nous nous proposons d'étudier plus tard les problèmes plus

généraux rattachés au privilège dont la Couronne jouit dans les

procès et dans l'action administrative.

K. Les solutions de rechange au présent

système de contrôle judiciaire

Les propositions qui précèdent supposent un type de con-

trôle judiciaire conforme aux méthodes juridiques existantes. À
part l'opinion dominante sur le sujet, toutefois, deux autres

points de vue, mutuellement exclusifs et contradictoires, ont été

soulevés qui méritent d'être examinés. Suivant l'un d'eux, les

tribunaux judiciaires devraient intervenir davantage et revoir les

mesures administratives de novo et sur le fond, aussi bien que

sur la base de la légalité et de l'équité. Suivant l'autre, ils de-

vraient s'abstenir de réviser ces mesures, laissant les spécialis-

tes de l'administration mettre leurs décisions en application et

en porter la responsabilité sans intervention extérieure.

Il est difficile de décider jusqu'à quel point on devrait se

fier aux tribunaux pour donner forme au processus administratif,

au moyen de procédés comme le contrôle judiciaire. Devrait-on

mettre davantage l'accent sur les valeurs propres aux juristes,

qui se préoccupent d'abord l'équité envers l'individu? Dans
quelle mesure s'il en est, en arriverait-on ainsi à de meilleures
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décisions? Le contrôle judiciaire, même infructueux, n'incite-t-

il pas un organisme à modifier ses politiques ou sa procédure?

Il faut tenir compte de plusieurs facteurs avant d'essayer

de répondre à ces questions. Pouvons-nous nous permettre

d'accroître le rôle du contrôle judiciaire compte tenu de

l'augmentation du coût des litiges? Le contrôle judiciaire est

dispendieux, et une augmentation importante de sa fréquence

pourrait être un luxe que notre société peut difficilement se per-

mettre. Il nécessite beaucoup de temps et est souvent stérile.

Relativement peu de décisions administratives sont renversées

ou sont susceptibles de l'être. Celles qui le sont peuvent toujours

être rétablies par une mesure législative si le résultat de l'arrêt

du tribunal ne va pas dans le sens de la politique du gouverne-

ment. Faute d'un tel geste du Parlement, un organisme peut

aussi tenter de circonvenir lui-même un jugement qui lui déplaît

en utilisant la méthode consacrée qui consiste à le distinguer de

l'affaire sur laquelle il doit alors se prononcer.

Il faut aussi se demander si les tribunaux judiciaires sont en

mesure de rendre des décisions adéquates dans des domaines

techniques, lorsque c'est pour avoir ressenti le besoin de les

soumettre à un traitement spécialisé qu'on les a confiés à un

organisme. Dans plusieurs domaines de l'administration, leur

intervention risque de nuire à la capacité des organismes de faire

face aux problèmes pour la solution desquels on les a créés, si

elle ne se fait pas avec prudence.

Un dernier point porte sur la capacité des cours de justice

ordinaires, telles qu'elles sont présentement organisées, d'offrir

un forum adéquat pour le contrôle de l'administration. Statuer

sur les droits de deux parties ou plus, comme le font les juges

la plupart du temps, n'est peut-être pas la meilleure façon

d'acquérir les qualités et la perspective nécessaires pour exercer

un contrôle efficace de l'administration. Il est vrai que les juges

s'occupent de justice, et que la justice est certainement ce que

vise le contrôle judiciaire. Cependant, on ne la cherche pas,

dans le milieu très spécial des rapports entre particuliers et au-

torités publiques, de la même façon que dans les rapports entre

particuliers seulement. Lorsque dispensée dans le premier con-

texte, elle exige à la fois une gestion efficace des intérêts publics

168



et l'existence de garanties suffisantes pour les intérêts privés.

La structure de nos tribunaux ne tient pas compte, à l'heure

actuelle, de cette différence fondamentale entre le rôle du pou-

voir judiciaire en tant qu'arbitre des droits privés et son rôle en

tant qu'agent de contrôle des mesures administratives. Cela a

amené plusieurs auteurs canadiens à préconiser la création

d'une juridiction administrative ou de divisions administratives

à l'intérieur des tribunaux judiciaires.

Ces personnes doutent que les tribunaux ordinaires puissent

rendre des décisions adéquates dans des domaines où les au-

torités administratives possèdent des connaissances techniques

d'un genre particulier, qui leur permettent de régler des problè-

mes qui, de l'avis du Parlement lui-même, requièrent

l'intervention de spécialistes. Ils soutiennent que le contrôle des

décisions administratives nécessite une vaste connaissance et

une bonne compréhension des exigences de l'administration pu-

blique moderne. C'est pourquoi il serait souhaitable qu'on opère

un rapprochement intellectuel entre les administrateurs publics

d'une part, et ceux qui sont appelés à revoir leurs décisions de

façon à les garder dans les limites de la légalité et de l'équité

d'autre part. Nous avons déjà fait état des tensions qui se ma-

nifestent entre les administrateurs publics et les avocats au sujet

des fins et des moyens de l'action administrative. À moins qu'on

en arrive à une meilleure compréhension mutuelle, le contrôle

judiciaire demeurera, en de nombreux cas, un exercice sans

grande portée pratique. On aurait tendance à se tourner vers

l'organisme de contrôle lui-même lorsqu'il s'agit d'aller au-delà

de ces tensions et d'en arriver à un juste équilibre entre elles.

Les critiques se demandent si nos tribunaux, dans leur organi-

sation actuelle, pourraient adopter une démarche aussi intégrée.

La Commission de réforme du droit n'est pas aussi pessi-

miste quant au rôle que peut jouer le pouvoir judiciaire pour

assurer une saine administration publique. Les tribunaux peu-

vent remplir une fonction importante dans le maintien d'un

équilibre entre les diverses branches du gouvernement. Ils peu-

vent assurer le respect du principe de la légalité et des normes
établies par la loi. Nous croyons également qu'il est salutaire de

laisser aux tribunaux une compétence résiduelle visant à protéger

les grands principes constitutionnels, raffermir les garanties pro-
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cédurales et faire obstacle à l'injustice. La démarche qu'ils sui-

vent aujourd'hui leur permet de statuer sur des questions qui

mettent en cause les principes de justice naturelle ou l'obligation

d'être équitable. Pour ce qui est des autorités administratives et

des situations sur lesquelles la Cour fédérale conserve sa juri-

diction, nous favorisons, comme nous l'avons déjà mentionné,

l'idée de simplifier la procédure de contrôle et d'élargir les cas

d'ouverture par rapport à ce que prévoit la Loi sur la Cour
fédérale 19*.

Si certains auteurs mettent en doute la capacité des tribu-

naux judiciaires de s'occuper de manière appropriée de ques-

tions administratives, d'autres favorisent une intervention judi-

ciaire accrue et réclament que les décisions administratives

soient de façon générale appuyées sur «des preuves substantiel-

les». D'autres encore aimeraient que les tribunaux ou autres or-

ganes d'appel entreprennent l'examen de novo du fond des dé-

cisions administratives. Nous ne sommes pas disposés à aller

jusque-là. Toute modification majeure des modes institutionnels

du contrôle de l'administration fédérale appellerait des délibéra-

tions prolongées et des choix politiques difficiles de la part de

l'exécutif et du Parlement. Essentiellement, ce que nous pro-

posons ici et dans le document de travail surLa Courfédérale 191
,

ce sont des améliorations du système actuel ainsi qu'un certain

nombre de reformes complémentaires.

L. Les réformes institutionnelles nécessaires

Une façon d'aborder la réforme des institutions qui mérite

qu'on s'y arrête est la rationalisation des structures de contrôle

administratif, que ce soit à un niveau intermédiaire ou sous la

forme d'un nouveau genre de tribunal. Les auteurs de notre

monographie sur Les prestations d'assurance-chômage ont re-

commandé la création d'un seul tribunal de contrôle administra-

tif qui connaîtrait de tout litige mettant en cause un programme
fédéral de sécurité sociale, comme l'assurance-chômage, le Ré-

gime de pensions du Canada, les prestations de sécurité de la

vieillesse et les allocations familiales 198
. Dans la plupart des cas,
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il s'agirait d'une compétence d'appel au deuxième degré, le tri-

bunal n'intervenant qu'après une instance de premier niveau

organisée par les lois créant ces divers régimes. Cela soulagerait

les juges de la Division de première instance de la Cour fédérale

de la lourde tâche d'agir régulièrement comme juges-arbitres

pour des appels en matière de prestations d'assurance-chômage.

À plus long terme, on pourrait envisager l'extension de la com-

pétence de ce tribunal aux pensions et allocations aux anciens

combattants. Nous pensons que cette proposition a beaucoup

de mérite et nous recommandons à ce moment que:

7.7 les juges de la Division de première instance de la Cour
fédérale cessent de siéger comme juges-arbitres en matière

d'assurance-chômage ; cette tâche devrait être confiée à un

tribunal spécialisé.

Il resterait à savoir si ce tribunal devrait, à son tour, être as-

sujetti au contrôle judiciaire de la Cour fédérale. On pourrait

penser en faire un tribunal judiciaire spécialisé, distinct de la

Cour fédérale, la Cour suprême du Canada conservant un pou-

voir de surveillance judiciaire de dernier ressort.

Nous préférerions que les fonctions de contrôle soient cen-

tralisées à la Cour d'appel fédérale de manière à maintenir une

cohésion aussi grande que possible dans le droit administratif

fédéral. Cela présuppose toutefois que les membres de la cour

ne soient pas ensevelis sous le nombre des affaires. Comme
nous l'avons signalé dans le document de travail sur la Cour
fédérale, la juridiction de la Cour d'appel devrait être définie de

manière à lui accorder suffisamment de temps pour réfléchir et

à lui permettre d'agir collégialement, de sorte qu'elle puisse

orienter de façon conséquente les travaux de la Division de pre-

mière instance et des autorités administratives 199
. Il faudrait tout

particulièrement la soulager de son fort volume d'appels en ma-
tière d'immigration200

. La Commission recommande que:

7.8 la juridiction sur les appels en matière d'immigration

soit transférée de la Cour d'appel fédérale à la Division de

première instance (comme nous lavions proposé dans le

document de travail sur la Cour fédérale) ou à un tribunal

administratif spécialisé (comme Va proposé le Comité
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spécial sur la juridiction de la Courfédérale de VAssociation

du Barreau canadien).

Dans l'un et l'autre cas, il pourrait y avoir appel à la Cour
d'appel et, avec l'autorisation de celle-ci ou de la Cour suprême

du Canada, à cette dernière.
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CHAPITRE HUIT

Les normes professionnelles

Il est possible d'imposer, par des lois, certaines exigences

procédurales de nature technique qui auront pour effet d'aider

les organismes administratifs à tenir compte de certains princi-

pes fondamentaux du processus administratif. Néanmoins, un

respect optimal de ces valeurs dépend en fin de compte de la

compétence et de la motivation de leurs membres et de leur

personnel. Ils ne peuvent espérer réussir dans leur travail sans

atteindre un niveau élevé de crédibilité. Or, la crédibilité repose

avant tout sur la conviction du public que les personnes qui

travaillent pour ces organismes ont les qualités requises pour le

faire. Le gouvernement doit donc choisir avec soin ceux qu'il

entend nommer à leur tête et leur donner ensuite une formation,

des orientations et une motivation qui leur permettent

d'accomplir leurs tâches.

L'obligation de remplir un mandat souvent vague, parfois

désuet, dans un contexte politique mouvant où varient les opi-

nions quant aux faits pertinents et aux valeurs dont doivent

s'inspirer leurs décisions, impose aux organismes autonomes le

maintien de normes professionnelles et une sensibilité à la chose

politique. Il est inutile de revenir de nouveau sur l'idée qu'ils

doivent être rigoureusement non partisans. Par ailleurs, ces or-

ganismes, qui ne sont pas soumis au contrôle direct d'un minis-

tre et n'ont donc pas accès à cette source immédiate et légitime

de soutien politique que sont les électeurs, se trouvent dans une

situation vulnérable; ceci rend encore plus difficile une gestion

efficace et congrue de leurs affaires.
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A. La nomination des membres d'organismes

Ceux qui composent un organisme, la nature de leur ex-

périence, leurs conceptions, préférences et obligations influen-

cent beaucoup la manière dont celui-ci s'acquittera de ses res-

ponsabilités, et l'enthousiasme avec lesquels il le fera. C'est

pourquoi il est impératif d'examiner les problèmes de politique

juridique que soulèvent le statut, la formation et l'expérience de

travail de leurs membres.

Le gouverneur en conseil nomme tous les membres, — par

opposition au personnel, — des organismes autonomes fé-

déraux. C'est également le cas des juges, mais le mode de no-

mination de ces derniers a été systématisé dans le cadre d'une

structure de consultation qui vise à garantir leur compétence.

Ce genre de contrôle, informel, et lui-même l'occasion d'abus

et l'objet de critiques, n'existe même pas dans le cas des mem-
bres des organismes administratifs. Voici, sans entrer dans les

détails, comment on procède à leur nomination201
.

Le processus de nomination à des postes supérieurs est

confié à un petit secrétariat du Bureau du Conseil privé dont est

responsable le secrétaire adjoint du Cabinet chargé de l'appareil

gouvernemental. Ce secrétariat n'existe que depuis une dizaine

d'années, ce qui est un signe révélateur de l'ampleur du phé-

nomène de prolifération de ces organismes ces derniers temps.

Lorsqu'une vacance survient chez les membres d'un organisme

ou qu'un nouvel organisme est créé, ce secrétariat reçoit les

candidatures. La Commission de la Fonction publique ne par-

ticipe aucunement à la nomination des membres des organismes

administratifs autonomes et les postes à pourvoir ne font jamais

l'objet de publicité. Le Bureau du Premier ministre ou le minis-

tre responsable de l'organisme devant le Parlement proposent

habituellement les candidats aux postes de président ou de vice-

président. Le ministre responsable, et bien souvent le président

de l'organisme, proposent les autres. Le secrétariat donne ses

commentaires sur chacun d'entre eux, sans que les critères utili-

sés ou les éléments pris en considération soient très clairs. Un
fonctionnaire du Conseil privé a qualifié cette opération de tra-

vail «rédigé sur le dos d'une enveloppe».
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Pour les postes de président et de vice-président, en parti-

culier, Tune des étapes de processus est le «dédouanement» poli-

tique par le Bureau du Premier ministre. Le ministre qui a pré-

senté le candidat et ceux qui viennent de la même région que ce

dernier sont consultés à cette occasion. Si on en sent le besoin,

on procède également à une enquête de sécurité. À la suite de

ces opérations, le nom d'un seul candidat est soumis à

l'approbation du Cabinet. Dans le cas d'un président ou d'un

vice-président, c'est habituellement le Premier ministre qui le

présente à ses collègues; dans les autres cas, c'est le ministre

responsable.

Même si certains organismes existent depuis de nombreuses

années et que, par conséquent, le genre de compétences et

d'expérience qu'exigent chacun des postes devrait être bien

connu, il n'y a encore aucune utilisation systématique de des-

criptions de tâches dans le processus de nomination. Un obser-

vateur impartial pourrait s'étonner de ce que le gouvernement

ait élaboré des descriptions de plusieurs pages pour des emplois

relativement peu importants et qu'il n'y en ait aucune pour des

postes de direction supérieure. Nous recommandons que:

8.1 pour chaque organisme dont les membres sont nommés
par le gouverneur en conseil, il y ait des directives générales

écrites indiquant les qualités ou compétences souhaitées

chez le titulaire d un poste donné.

Toutefois, il est possible de peser et soupeser toutes les

lettres de créances des candidats et passer encore à côté de

qualités essentielles qui ne sont simplement pas quantifiables:

le sens du leadership, le flair qui convient à la tâche, la sensi-

bilité et le jugement. On ne peut évaluer ces qualités qu'à partir

de la réputation du candidat, d'un consensus général sur sa ca-

pacité de faire le travail en suscitant le moins de remous et

d'amertume possibles dans les circonstances où il faudra le faire.

Bien sûr, les organismes nouvellement créés ou réorganisés ont

besoin d'un certain temps pour délimiter le cadre de leurs acti-

vités et par conséquent, pour préciser les exigences de chaque

poste.
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Dans la plupart des cas, les membres qu'on nomme sont

fort compétents. Malgré tout, il arrive encore qu'on confie un

poste à des personnes tout à fait incapables de satisfaire à ses

exigences. Mais il y a plus grave que ces exemples isolés; ce

système non structuré de nominations politiques soulève des

doutes chez le public. Le gouvernement semble récompenser

les personnes «utiles politiquement» plutôt que de procéder à des

nominations sur la base de leurs qualités personnelles. Cette

pratique donne également l'impression que ces organismes ser-

vent à caser des partisans fidèles mais sans envergure qui con-

naissent par ailleurs des problèmes d'emploi ou de carrière.

Cette image nuit aux organismes: leur efficacité peut être di-

minuée si leurs membres sont perçus comme étant incompé-

tents, quelle que soit par ailleurs la réalité.

Pour améliorer la qualité des nominations à des organismes

autonomes, il serait utile d'avoir recours aux conseils de spé-

cialistes, outre ceux qui sont déjà offerts par le Conseil privé.

Au Royaume-Uni, le Home Secretary doit tenir compte des re-

commandations du Council on Tribunals dans la nomination des

membres des tribunaux administratifs202
. Au niveau fédéral ca-

nadien, nous recommandons que:

8.2 un Conseil administratif, étudié plus en détail au cha-

pitre neuf, conseille le gouvernement sur les nominations

de membres d'organismes; toutefois, même en l'absence

de cette mesure, il existe déjà des associations dans le sec-

teur privé à qui Von pourrait demander de faire des com-

mentaires sur une liste choisie de candidats, quand les cir-

constances s'y prêtent. Pour ce qui concerne les nominations

aux organismes de régulation les plus importants dans les

domaines comme le transport, les communications et

l'énergie, il pourrait également être utile d'avoir l'avis du

gouvernement des provinces.

Pour favoriser le recrutement de personnes compétentes

comme membres des organismes, nous recommandons que:

8.3 le gouvernement envisage de publier des offres d'em-

ploi invitant les intéressés à se présenter aux postes à temps

plein de membres d'organismes. Les nominations aux pos-
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tes de président et de vice-président pourraient rester su-

jettes à la décision finale du Cabinet.

Peu importe le processus de nomination, il faut tenter de

choisir des individus qui représentent les divers intérêts qu'un

organisme doit prendre en considération dans l'exercice de son

activité. La formation professionnelle, l'expérience de travail

dans un secteur approprié, les préoccupations géographiques et

des minorités, et dans les cas appropriés, les intérêts liés, par

exemple, à la consommation ou à l'environnement, devraient

être pris en considération dans les nominations des membres
d'organismes. La Commission recommande que:

8.4 des efforts plus grands soient faits pour élargir les hori-

zons des organismes par la nomination, lorsque cela con-

vient, de personnes avec des antécédents et une expérience

variés qui correspondent aux intérêts qu'un organisme doit

prendre en considération dans Vexercice de son activité.

En particulier, la Commission recommande que:

8.5 le gouvernement prenne rengagement ferme de nom-
mer desfemmes compétentes à des postes-clés. Ce but peut

souvent être plus facilement atteint au moyen de nomina-

tions par décret plutôt que par le processus de sélection de

la Fonction publique. La nomination d'un plus grand nom-
bre de femmes comme membres d'organismes autonomes
pourrait placer ceux-ci à Vavant-garde de la recherche d'un

statut égal pour des qualifications égales.

B. La durée du mandat des membres

Contrairement aux juges, qui ne peuvent être révoqués que
pour cause jusqu'à ce qu'ils atteignent l'âge de la retraite fixé

par la loi, les membres de la plupart des organismes autonomes
sont nommés pour un mandat dont la durée varie selon la loi

constitutive; ceux qui ne le sont pas peuvent être nommés à titre

amovible203
. Cette situation peut créer des doutes dans l'esprit

des membres des organismes sur les occasions d'emploi
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ultérieurs. Le fait que leur carrière peut dépendre d'autres no-

minations par le gouvernement, ajouté au fait que c'est le Ca-

binet lui-même qui fixe les échelles de salaire et les augmenta-

tions annuelles, signifie qu'ils peuvent croire (ou le public penser

qu'ils croient) être l'objet de fortes pressions politiques parce

que constamment surveillés par le gouvernement en place.

Comme la Commission l'a souligné dans un document de

recherche sur la Composition des organismes administratifs fé-

déraux, une grande partie des membres des organismes auto-

nomes sont des gens âgés de 55 ans et plus qui s'installent dans

leur dernier emploi avant la retraite204 . La Commission recom-

mande que:

8.6 Von se penche à nouveau sur les conditions de travail

des membres des organismes autonomes, y compris la

durée de leur mandat et leur amovibilité, de façon à rendre

ces postes attrayants pour un grand nombre de personnes.

C. L'évaluation du rendement

Une évaluation annuelle est faite de tous les membres des

organismes205
. De celle-ci dépendent le renouvellement de leur

mandat et leur possibilité d'obtenir de l'avancement ou une nou-

velle nomination. Chaque année, le président remplit une for-

mule d'évaluation pour chacun des autres membres de

l'organisme qu'il dirige. Cette formule est ensuite transmise au

président du comité de hauts fonctionnaires (CHF) sur les ca-

dres, qui est chargé de contrôler le rendement des personnes

nommées par décret. Le CHF est composé du greffier du Con-
seil privé, du secrétaire du Conseil du trésor, du président de la

Commission de la Fonction publique et de trois sous-ministres

nommés pour un mandat de trois ans. Rien n'impose que

l'évaluation soit portée à la connaissance du membre concerné

ou qu'on en discute avec lui; toutefois, le bureau du Conseil

privé a indiqué, en 1978, aux présidents d'organismes qu'il serait

peut-être opportun d'en discuter avec l'intéressé, vu les dispo-
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sitions de la Loi canadienne sur les droits de la personne™
concernant la protection de la vie privée.

L'évaluation des présidents et vice-présidents est faite lors

d'une réunion annuelle que tiennent avec chaque ministre, pour

discuter de chacun des cadres supérieurs qui relèvent de celui-

ci, le secrétaire du Conseil privé, le secrétaire adjoint du Conseil

privé chargé de l'appareil gouvernemental et le membre du CHF
qui a le plus d'ancienneté. Ces évaluations, auxquelles on joint

les renseignements pertinents sur le rendement communiqués
par le Conseil du Trésor et la Commission de la Fonction pu-

blique, sont transmises au CHF. Celui-ci émet une opinion glo-

bale du rendement des membres d'un organisme et présente une

recommandation au Comité du Cabinet sur la Fonction publique

en ce qui concerne l'ajustement des salaires. Le Cabinet fixe

l'échelle des salaires du personnel de direction supérieure (parmi

lesquels on retrouve des classifications de DM, SX et quelques

PM), après consultation du groupe consultatif sur la rémunéra-

tion du personnel de direction et du CHF. Il fixe également, à

l'intérieur de cette échelle, les augmentations annuelles. Le
salaire des membres ordinaires à temps plein d'un organisme est

habituellement le même, la motivation individuelle, s'il en est,

provenant principalement de l'octroi par le président des fonc-

tions plus intéressantes aux membres plus méritants.

Le processus d'évaluation du rendement, tout comme le

processus de nomination, donne parfois à penser qu'on récom-

pense ceux dont les décisions ont été «utiles politiquement» et

qu'on punit ceux qui l'ont été moins. En pratique, l'évaluation

du rendement des cadres supérieurs est probablement plus

réaliste que celle des fonctionnaires; le pourcentage des pre-

miers dont l'évaluation est excellente ou supérieure à la moyenne
est beaucoup plus faible que dans la fonction publique en gé-

néral. Il est toutefois difficile de mesurer les effets psychologi-

ques de ce processus sur les membres des organismes;

l'impression qu'il donne d'être possiblement très ouvert aux

jeux d'influence et mal adapté au contexte est une véritable

source de préoccupations.

Un autre problème qui est omniprésent dans l'évaluation de

leurs membres est la difficulté de déterminer la valeur des
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organismes, les uns par rapport aux autres, en termes de niveaux

de classification dont dépendent les statuts et les salaires, ainsi

que l'efficacité relative du rendement des membres. Il y a lieu

de croire que des mandats d'organismes et des descriptions de

tâches mieux arrêtés, ainsi qu'un processus de sélection plus

ouvert et mieux structuré, faciliteraient ces évaluations.

D. Les qualités professionnelles

Il conviendrait de procéder à une réforme des processus de

nomination et d'évaluation du rendement utilisés à l'heure ac-

tuelle de façon à améliorer généralement les normes profession-

nelles des organismes autonomes. Ceux-ci jouent un rôle im-

portant dans l'administration gouvernementale et la situation

des personnes nommées devrait refléter l'importance des postes

à pourvoir. Le gouvernement devrait rechercher certaines quali-

tés professionnelles autant que le secteur privé.

Il faudrait évidemment mettre en balance les préoccupa-

tions politiques du gouvernement et l'attrait d'occuper tem-

porairement les postes de direction supérieure de ces organis-

mes d'une part, et l'importance de nommer des personnes

compétentes qui possèdent l'expérience et la formation requises

pour s'acquitter de leurs fonctions, d'autre part. Il serait aussi

utile de reconnaître qu'il peut être préférable de confier certains

postes à des généralistes plutôt qu'à des spécialistes, parti-

culièrement ceux où l'on élabore des politiques générales.

Les autorités chargées de procéder à des nominations de-

vraient s'interroger sur les répercussions possibles que pourrait

entraîner l'expérience antérieure d'un candidat. La structure de

certains organismes, comme la Commission canadienne des

relations de travail, est délibérément conçue pour assurer la re-

présentation des principaux intérêts divergents que l'on retrouve

dans le domaine réglementé. Tel n'est toutefois pas le cas de la

plupart des organismes, y compris les organismes de régulation,

et il semble qu'on ait attaché plus d'importance à des facteurs

comme l'efficacité administrative et la spécialisation.
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De nombreux problèmes risquent de se poser lorsque

l'industrie réglementée a été mise sur pied à l'intérieur du gou-

vernement ou dans le cadre d'une association entre celui-ci et

l'industrie. Les rapports entre la Commission de contrôle de

l'énergie atomique et l'industrie nucléaire, dont la plus grande

partie au Canada, si l'on exclut le secteur minier, est la propriété

du gouvernement, illustre bien ce genre de situation. Jusqu'au

début des années 1970, laCCEA était presque uniquement com-

posée de présidents d'autres organismes gouvernementaux en-

gagés dans la recherche ou l'industrie nucléaires. Malgré cer-

tains efforts accomplis en vue d'élargir les horizons de la

commission, encore aucun de ses membres ne possède

d'expérience dans les domaines du droit, des sciences sociales,

de l'environnement ou de la santé ou ne représente un secteur

économique particulier comme celui du travail207 . Cependant, sa

composition pourrait bien être modifiée dans un avenir rappro-

ché. En novembre 1977, le gouvernement a présenté devant le

Parlement un projet de Loi sur le contrôle et Vadministration

nucléaires™, qui remplaçait l'ancienne CCEA par une nouvelle

Commission de contrôle nucléaire. La structure de la nouvelle

commission suit davantage le modèle des autres organismes de

régulation, et il y a lieu de croire que les personnes qui y seraient

nommées proviendraient de milieux plus différents.

E. L'impartialité et les conflits d'intérêts

L'amélioration des normes professionnelles exige que les

membres des organismes exercent leurs fonctions de manière

impartiale. Dans un certain sens, toutefois, il est impossible

d'éviter un certain degré de partialité lorsqu'on s'adresse à un

spécialiste. En effet, l'expérience et la formation qu'il possède,

et dont bénéficie l'organisme dans un domaine particulier,

entraîne avec elle l'acceptation du même système de valeurs

que certains dont les intérêts sont en jeu lorsque l'organisme

prend des décisions. Il se pourrait donc qu'ils soient démesuré-

ment sensibles aux arguments de ceux qui appartiennent à un
milieu similaire au leur. Les caractéristiques mêmes qui per-

mettent à un régulateur de comprendre les problèmes techniques
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de l'industrie concernée peuvent donc lui nuire dans son rôle de

protecteur de l'intérêt public. Ce genre de partialité étant iné-

vitable, il faudrait élaborer des règles de procédure et de prati-

que qui garantissent une représentation énergique des intérêts

autres que ceux des principales industries réglementées. Cette

idée est explorée plus en détail au chapitre cinq.

De plus, les administrateurs doivent prendre le plus grand

soin pour éviter toute apparence de partialité209 . Les situations

évidentes de conflit d'intérêts mettant en cause des personnes

nommées par décret sont maintenant régies par les lignes direc-

trices sur les conflits d'intérêts des fonctionnaires émises par le

gouverneur en conseil en décembre 1973 210
et, dans une certaine

mesure, par les dispositions particulières des lois constitutives

de certains organismes administratifs 211
. Les administrateurs sa-

vent fort bien qu'il n'est pas convenable d'accepter des cadeaux

somptuaires ou d'afficher un préjugé favorable envers une per-

sonne aux dépens d'une autre sans tenir compte du bien-fondé

de leur demande. Cependant, ils font face régulièrement à des

situations qu'il n'est pas si facile de qualifier d'inacceptables

mais qui peuvent néanmoins entraîner une apparence de par-

tialité. Ainsi, les régulateurs se doivent de rester en contact

étroit avec les activités quotidiennes de leurs administrés; à

cette fin, certains rencontrent de temps à autre, à l'occasion

d'un repas ou d'une conférence, les représentants de l'industrie,

pour discuter de leurs problèmes. S'ils acceptent que l'administré

en paie le coût, ou dans le cas contraire, si ces rencontres sont

fréquentes, il peut en résulter une apparence de partialité. Les

membres de ces organismes doivent non seulement entendre ce

que les tribunaux judiciaires ont à dire au sujet des principes de

justice naturelle et respecter les balises que posent les disposi-

tions concernant les conflits d'intérêt; ils doivent aussi cultiver

une sensibilité toute particulière à ce genre de situation s'ils

veulent répondre en tout temps, en réalité et dans les apparen-

ces, au haut niveau de réputation et d'intégrité que l'on exige

de personnages de leur importance.
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F. Les problèmes des organismes à composition

collégiale

La confusion qu'entraîne le fait pour un organisme d'être

composé de plusieurs membres et de devoir statuer et agir en

collégialité constitue un obstacle à l'amélioration de la qualité

de leur travail. Cette confusion peut provenir de l'imprécision

dans la définition des tâches de chaque membre et des relations

des membres entre eux et avec le président et le personnel.

Un certain nombre de lois constitutives d'organismes

n'accordent pas explicitement au président le pouvoir de diriger

le travail des autres membres, comme elles le font toujours

lorsqu'il s'agit du personnel. La Commission recommande que:

8.7 la loi accorde au président de tout organisme autonome
à composition collégiale le pouvoir de diriger et de con-

trôler les membres comme le personnel, à moins qu'un ou

plusieurs se voient confier une tâche importante distincte

de celle de Vorganisme dans son entier.

Que le président assume ou non un rôle dominant dans les

activités de l'organisme et l'établissement de ses priorités, on
doit supposer que le travail routinier qu'impose le mandat légis-

latif sera accompli. Cependant, le genre de leadership, qu'il

soit assumé principalement par le président ou dispersé à travers

les membres ou le personnel, influencera grandement les rap-

ports entre celui-ci et chacun des membres, ainsi que la manière

dont les activités discrétionnaires, particulièrement celles où

l'on arrête des concepts, sont exercées.

Le leadership qu'exerce le président peut varier énormé-

ment; celui-ci peut adopter une position d'influence minimale,

dans laquelle il sert avant tout de point de contact avec les

individus ou les organes extérieurs; il peut adopter une position

intermédiaire, dans laquelle il tente de réaliser une répartition

efficace des rôles et des tâches entre les différents membres et

parmi le personnel; il peut enfin adopter une position très direc-

tive dans laquelle la prise de décisions, la planification et

l'administration de l'organisme portent sa marque. Il faut en
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arriver, d'une façon ou d'une autre, à un heureux mélange qui

permette à l'organisme de fonctionner efficacement, tout en sa-

tisfaisant les membres et le personnel. Dans ce contexte, il serait

utile de préciser les descriptions de tâches et les attentes mu-
tuelles avant l'entrée en fonction d'un employé; mais le plus

grand défi qui s'attache au leadership d'un organisme est pro-

bablement celui de trouver le moyen d'orienter le plus effica-

cement possible la démarche sur certaines questions d'intérêt,

actuel ou éventuel, de façon à atteindre le but recherché lorsque

viendra le temps d'arrêter les politiques officielles de l'organisme.

Les divers styles de leadership et modes de répartition des

fonctions collégiaux posent un certain nombre de questions de

droit administratif. Dans quelle mesure la prise de décisions of-

ficielles par un organisme devrait-elle être faite par ses membres
agissant en collégialité? Le président ou d'autres membres de-

vraient-ils individuellement imprimer une direction à

l'interprétation des dispositions législatives et réglementaires

dans le cas de jugements importants ou d'énoncés de politique?

Devrait-on permettre à un membre d'exprimer sa dissidence ou

même une opinion individuelle, peu importe laquelle? Il n'est

pas possible de donner à ces questions des réponses toutes prê-

tes qui s'appliquent à l'ensemble des organismes.

La mesure dans laquelle les membres donnent au personnel

des directives précises ou une grande latitude constitue égale-

ment un facteur important et soulève des questions intéressan-

tes. Dans quelle mesure le personnel devrait-il avoir la bride sur

le cou en matière de conceptualisation, de recherche, de con-

sultation, et ainsi de suite, à l'intérieur du cadre législatif de

l'organisme et des limites de la sagesse et du décorum, qui im-

posent que les actes officiels qui sont en réalité posés par son

personnel aient au moins l'apparence de l'avoir été par ses mem-
bres? Quelles devraient être les fonctions de son procureur au

cours des audiences? Ces questions ont une grande importance

pour ce qui est de son fonctionnement quotidien et elles méritent

qu'on s'y attarde avec soin.

Des descriptions de tâches plus précises, une meilleure dé-

finition du rôle du président de l'organisme et l'adoption de pra-

tiques de gestion adéquates pourraient aider à aplanir un certain
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nombre de ces difficultés. Cependant, un amélioration réelle de

la situation suppose aussi la mise sur pied de programmes de

formation réguliers.

G. Les programmes de formation

L'amélioration continue de la qualité du travail accompli

par les organismes dépend de l'existence d'un système de for-

mation initiale et permanente des membres et du personnel des

organismes. Des programmes généraux portant sur certaines

questions de procédure pourraient réunir des membres de tous

les organismes. L'expérience et le point de vue privilégié des

membres de l'un serait utile à ceux des autres. On a mis sur

pied un programme pilote de ce genre en avril 1978 à l'intention

des membres des organismes fédéraux, avec la participation de

la Commission de réforme du droit, de la Commission de la

Fonction publique et du Bureau du Conseil privé 212
. Un

deuxième, mis sur pied par les mêmes organes et ouvert à un

plus grand nombre d'intéressés, s'est tenu en mars 1979213 . Il a

également, à notre avis, été couronné de succès. Le gouverne-

ment devrait envisager de mettre sur pied des programmes de

ce genre sur une base permanente.

Ce genre de programme de formation, qui permet de trans-

cender le domaine de compétence des organismes, serait égale-

ment fort utile pour le personnel. Il pourrait en ressortir la dé-

finition de catégories d'emplois nouvelles qui soient communes
à plusieurs organismes, ou la clarification de celles qui existent.

On pourrait par exemple mettre sur pied un groupe de personnes

qui pourraient agir comme présidents d'audience, chargés de

découvrir les faits et de compiler le dossier de la preuve pour

le compte des membres des organismes. Il serait alors possible

de les affecter, selon les besoins, à l'un ou l'autre des organis-

mes exerçant des pouvoirs semblables et utilisant des procé-

dures analogues.

Le gouvernement fédéral des États-Unis a mis sur pied des

programmes de formation réguliers destinés aux présidents
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d'audience, qu'on nomme maintenant juges administratifs. M.
Merritt Ruhlen, juge administratif à la retraite, a rédigé en 1974,

sous les auspices de YAdministrative Conference of the United

States, un excellent manuel intitulé Manual for Administrative

Law Judges, destiné à la formation et à l'information214
. La

Commission de réforme du droit a l'intention d'examiner cette

façon d'aborder leur formation pour déterminer s'il serait pos-

sible de l'adapter à la situation canadienne.

Chaque organisme devrait également mettre sur pied des

programmes, ou produire des trousses de documents de for-

mation. On pourrait ainsi mettre en évidence précisément les

connaissances et les aptitudes nécessaires pour des tâches par-

ticulières et appliquer les principes généraux examinés au cours

de sessions de formation multipartites à la situation particulière

de l'autorité.

Certains organismes ont déjà mis sur pied un système de

formation de leurs nouveaux membres. Celui de la Commission

canadienne des pensions est le plus élaboré215
. Le nouveau com-

missaire connaît d'abord une période de «dressage» de trois à six

mois, au cours de laquelle il est confié à un commissaire

d'expérience qui sera son principal éducateur, bien que d'autres

puissent également participer à sa formation. Pendant la plus

grande partie de ce stage, le nouveau membre n'agit qu'à titre

d'observateur. Vers la fin, on lui permet de rédiger une ou deux

décisions concernant l'admissibilité à une pension. Ces déci-

sions font l'objet d'un examen critique poussé tant sur la forme

que sur le fond. Ce n'est qu'après tout cela que le commissaire

reçoit une charge normale de travail. Cependant, tous sont sou-

mis à un examen permanent par le biais d'un système de con-

trôle de la qualité des décisions. Dans ce système, chaque dé-

cision rendue par n'importe quel commissaire est examinée par

deux autres. Les trois doivent s'entendre sur celle-ci avant

qu'elle ne soit rendue comme décision de la Commission cana-

dienne des pensions. S'ils ne peuvent se mettre d'accord, un

jury de cinq commissaires revoit l'affaire; si ce jury n'en arrive

pas à une décision unanime, tous ceux qui se trouvent alors à

Ottawa doivent se réunir et examiner tout le dossier.
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Ce genre de formation interne et de contrôle serait avan-

tageux pour tous les organismes. Malheureusement, rares sont

ceux qui comptent autant de membres que la Commission ca-

nadienne des pensions, soit vingt-quatre. Par conséquent, la plu-

part d'entre eux n'auraient ni le temps, ni les moyens d'élaborer

leur propre programme et leur propre matériel «maisons». Il sem-

blerait donc opportun qu'ils bénéficient du concours d'un corps

gouvernemental responsable de tels programmes; le principal

exemple est actuellement la Commission de la Fonction publi-

que. Ce corps devrait obtenir la collaboration des autres orga-

nismes du gouvernement et des fonctionnaires qui ont des com-
pétences particulières dans le domaine. Pour répondre aux

besoins de formation mentionnés ci-dessus, la Commission re-

commande que:

8.8 // y ait un programme structuré de formation initiale et

permanente, pour les membres et le personnel d'organismes,

de façon que ceux-ci puissent continuer à améliorer la

qualité de leur travail; pour aider ceux qui sont trop petits

pour organiser leur propre programme ou produire leur pro-

pre matériel d'une façon économique, ou pour élaborer des

programmes susceptibles d'amener la participation de plu-

sieurs organismes dont les intérêts sont semblables, il fau-

drait demander à un organisme gouvernemental respon-

sable de programmes de formation de jouer un rôle

primordial d'organisation.
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CHAPITRE NEUF

Les nouveaux contrôles institutionnels

de l'administration

C'est avec un nombre ahurissant d'institutions ayant dif-

férents assemblages de pouvoirs, de procédures et de pratiques

que le gouvernement du Canada s'adonne à la régulation des

activités sociales et économiques, et lance ses propres projets.

Dans le futur immédiat, il semble presque inévitable, et pas en-

tièrement indésirable, qu'une variété d'organismes autonomes

continuent à voir le jour pour répondre aux besoins et aux désirs

de la société canadienne.

Dans la façon d'envisager la solution à différents problè-

mes, la diversité est essentielle; mais ce principe ne doit pas

servir à couvrir la désorganisation, l'omission de forcer les or-

ganismes gouvernementaux à rendre compte, ou l'indifférence

à l'égard de l'équité envers l'individu. Il faudrait réduire les

variations dans l'aménagement et les activités des institutions

qui ont cet effet négatif. Une façon d'instaurer un certain ordre

dans la macédoine d'organes gouvernementaux consiste à im-

poser des contrôles administratifs systématiquement aménagés.

Malheureusement, un tel système de contrôles n'existe pas pré-

sentement au Canada.

Au chapitre deux, nous avons cité un extrait du Rapport de

la Commission Glassco sur l'organisation du gouvernement qui

mentionnait que le «législateur» d'autres juridictions «a cherché à

uniformiser les principes. . . ainsi que [la] constitution et [les]

procédures» des organismes administratifs216
. Le présent chapitre

examinera quelques initiatives institutionnelles visant à une
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réforme du droit administratif et que le Canada pourrait prendre

à la lumière de certains efforts faits à l'étranger en ce sens.

Si on considère l'action administrative comme un point cen-

tral d'intérêt dans la réforme du droit administratif, on se de-

mande alors comment on pourrait transformer le milieu d'une

façon qui convienne à des situations variées et motiver les au-

torités à agir de la même façon. Il existe une réponse évidente

à cette question. On devrait donner à ceux que le processus

administratif touche les moyens d'y participer efficacement, et

les contrôles exercés sur l'administration devraient être conçus

de manière à prévenir, dans la mesure du possible, la distorsion

ou la mauvaise administration institutionnelles, à orienter la pro-

cédure administrative, et à prévoir des mesures pour corriger

les situations où se produisent encore des injustices.

Bien qu'un certain nombre de procédés de contrôle de

l'administration soient déjà en place au niveau fédéral canadien,

il existe encore des lacunes évidentes dans la structuration de

l'appareil gouvernemental et dans les moyens offerts pour la

protection du public. C'est dans ce contexte que nous exami-

nons ici quelques réformes institutionnelles qui pourraient être

mises en place pour répondre aux besoins canadiens.

A. La Loi sur la liberté d'accès à reformation

En considérant les intérêts des citoyens, nous vient à

l'esprit le besoin qui existe au Canada, en tant que démocratie

parlementaire, de favoriser un mode de gouvernement plus

transparent et d'élargir la possibilité d'un débat public sur les

questions d'importance pour le régime. Comme nous l'avons

mentionné au chapitre cinq, il devient alors nécessaire de per-

mettre l'accès aux renseignements qui, en vertu des pratiques

gouvernementales actuelles, peuvent être fournis aux fonction-

naires mais non aux intéressés qui ne font pas partie de l'appareil

gouvernemental ou au public en général.
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De nombreux milieux manifestent depuis longtemps de

l'intérêt envers une loi sur la liberté d'accès à l'information qui,

entre autres, imposerait aux autorités administratives fédérales

une obligation positive de faire connaître au public leurs struc-

tures et leur fonctionnement, et de mettre à sa disposition les

manuels et le droit interne de l'organisme. Comme nous l'avons

également dit au chapitre cinq, ces autorités devraient adopter

cette ligne de conduite, qu'une loi existe ou non à ce sujet. Les

intéressés devraient également pouvoir demander, au prix coû-

tant, copie des renseignements versés aux dossiers d'un orga-

nisme administratif, à moins qu'ils n'entrent dans des catégories

restreintes de renseignements dont la divulgation ne serait pas

imposée.

Le gouvernement libéral du temps a fait un pas dans cette

direction lorsqu'il a d'abord publié en juin 1977 un livre vert sur

La législation sur l'accès aux documents du gouvernement217
,

puis est passé à la discussion des modalités de l'avant-projet de

loi afférent avec des fonctionnaires pendant les deux années qui

ont suivi. Les porte-parole du Parti conservateur, alors dans

l'opposition, ont continué de réclamer une loi sur la liberté

d'accès à l'information qui soit plus complète, comme ils

l'avaient déjà fait depuis un certain temps.

À peu près à la même époque, l'Ontario créait une com-
mission royale (Williams) sur la liberté d'accès à l'information

et la protection de la vie privée qui mena une recherche en

profondeur sur le sujet218 , et la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-
Brunswick adoptaient des lois dans le domaine219

.

L'Association du Barreau canadien (ABC) a également re-

commandé fortement l'adoption d'une loi fédérale sur la liberté

d'accès à l'information et, en mars 1979, a publié le texte d'un

avant-projet de loi qu'avait préparé son Comité spécial sur la

liberté d'information220
. Cet avant-projet prévoit un mécanisme

de contrôle en créant la fonction de Commissaire à l'information

qui relèverait du Parlement et dont le titulaire répondait aux

demandes des particuliers qui estiment qu'on leur a injustement

refusé l'accès à des renseignements221
. Le commissaire aurait le

pouvoir d'examiner les archives et de faire des recommanda-
tions; si le ministre refusait de communiquer le renseignement,
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il y aurait ouverture à un contrôle judiciaire indépendant, et le

tribunal aurait le pouvoir d'ordonner la communication de dos-

siers222 . L'opportunité d'instituer un Commissaire à l'information

comme premier niveau d'appel des refus de l'administration de

communiquer des renseignements est également mentionnée

dans notre document de travail sur L'accès à i information 223
'.

Une telle innovation institutionnelle permettrait d'éviter les ex-

trêmes que constituent le blocage complet de l'information qui

résulte du refus du ministre et le recours immédiat aux tribunaux

judiciaires à la suite de ce refus.

Comme le signalait une étude publiée par l'ABC sous le

titre Freedom of Information in Canada: Will the Doors Stay

Shut? 224
, dans la préparation d'une loi, quelle qu'elle soit, sur

la liberté d'accès à l'information, le gouvernement devra tenir

compte des dispositions législatives et administratives en vi-

gueur qui lient les fonctionnaires en vertu de la Loi sur les se-

crets officiels
225

, de l'article 41 de la Loi sur la Cour fédérale 226

qui traite du privilège de la Couronne, de l'effet du serment de

discrétion des fonctionnaires227 sur leur façon de traiter les do-

cuments, du système de classification de documents228
, des

directives de 1973 sur la production de documents au Parle-

ment229
, et des règles régissant le transfert de documents aux

archives publiques230
. La Commission de réforme du droit re-

commande que:

9.1 une loi d'application général sur la liberté d'accès à

l'information, prévoyant entre autres la création d'une

fonction de Commissaire à l'information, soit adoptée et

mise en vigueur le plus tôt possible; toutefois, le gouver-

nement devrait aussi apporter les modifications appro-

priées aux pratiques et à la législation sur les secrets offi-

ciels, la confidentialité, ainsi que le statut et Vutilisation de

prétentions relatives au privilège de la Couronne.

B. L'institution d'un Ombudsman

L'expérience au Canada et dans d'autres pays démontre

clairement l'existence d'un besoin d'améliorer les moyens grâce

auxquels un individu qui se sent lésé peut contester une décision
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administrative. L'Ombudsman constitue un mécanisme de con-

trôle de l'exercice de la discrétion administrative qui, avec le

temps, ressort plus que tout autre. On a donné la définition

suivante de cette fonction:

Un poste créé par la constitution ou par une mesure de la législature ou

du parlement, dirigé par un haut fonctionnaire autonome qui doit rendre

compte devant la législature ou le parlement, qui reçoit les plaintes que

des personnes lésées forment contre les organismes du gouvernement,

ses fonctionnaires et employés, ou qui agit de sa propre initiative, et qui

a le pouvoir de faire enquête, de recommander des mesures correctives

et de présenter des rapports 231
.

Née en tant qu'institution en Suède en 1809, la notion

d'ombudsman s'est implantée pour la première fois dans une

juridiction de common law en Nouvelle-Zélande, en 1962232
; de-

puis, elle s'est vite répandue à d'autres pays. Nous n'essaierons

pas de résumer ici l'abondante littérature sur les façons dont on

a utilisé cette formule. Le fait que nous n'ayons pas encore

d'Ombudsman fédéral exerçant une compétence générale ne si-

gnifie pas qu'on accepte mal au Canada la méthode du «bureau

des plaintes» comme façon d'aborder le redressement des griefs

touchant l'administration gouvernementale. En fait, chaque pro-

vince, à l'exception de ltle-du-Prince-Édouard, a maintenant

son Ombudsman233
.

En outre, au niveau fédéral, laLo/ canadienne sur les droits

de la personne 2** met sur pied une institution dont l'une des

fonctions se rapproche sensiblement de celles de l'Ombudsman.

En plus de donner à la Commission des droits de la personne le

pouvoir de recevoir des plaintes et de faire enquête235
, la Loi

crée le poste de Commissaire à la protection de la vie privée,

qui agit en fait comme ombudsman en matière de renseigne-

ments personnels contenus dans les banques de données du gou-

vernement236
. Soulignons aussi que le Bureau de l'Enquêteur

correctionnel remplit depuis plusieurs années un rôle similaire

à l'égard des griefs des détenus des pénitenciers fédéraux237
.

Ce moyen d'améliorer l'administration gouvernementale re-

cevrait un accueil encore plus favorable dans un projet de loi,

déposé en 1978 par le gouvernement d'alors, 238 qui prévoyait la

création d'un Bureau de l'Ombudsman fédéral, auquel se

seraient amalgamés le Commissaire à la protection de la vie
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privée et l'Enquêteur correctionnel. L'expérience en Nouvelle-

Zélande, en Australie219
, au Royaume-Uni240

et dans neuf pro-

vinces canadiennes révèle qu'il existe, dans les juridictions qui

se conforment à la tradition parlementaire britannique, un nom-
bre important de plaintes de mauvaise administration gouver-

nementale auxquelles on n'arrive pas à répondre efficacement

en se servant des formules traditionnelles, comme le recours

aux bons offices de représentants élus ou à des bureaux internes

de griefs administratifs. La Commission de réforme du droit

recommande que:

9.2 une loi créant un Bureau de VOmbudsman fédéral, dont

les fonctions comprendraient notamment celles qui sont

actuellement remplies par le Commissaire à la protection

de la vie privée et l'Enquêteur correctionnel, soit adoptée

le plus tôt possible.

C. Le recours aux organes administratifs

d'appel

Les principaux partis politiques ont déclaré que la formule

de l'ombudsman est un outil nécessaire à la protection des ci-

toyens contre les abus gouvernementaux. Cependant, il ne fau-

drait pas s'en remettre à cette formule comme moyen de régler

les problèmes administratifs, au point de réduire l'amélioration

systémique dans le contrôle de l'administration. Des progrès

généralisés dans l'évaluation de la qualité des décisions et dans

les mesures de contrôle ne seront pas le résultat de la seule

activité d'un mécanisme conçu avant tout pour régler un à un

des problèmes isolés. Il est essentiel de porter attention aux
plaintes individuelles, mais un changement plus étendu doit

s'inspirer d'une perspective et d'une démarche plus générales.

La Commission de réforme du droit recommande que:

9.3 Vexamen des pouvoirs discrétionnaires présentement

détenus par les autorités administratives et des modes de

contrôle auxquels elles sont présentement assujetties fasse

l'objet de recherches continuelles, qui transcendent les
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domaines de compétence, de la part des organes gouver-

nementaux appropriés, afin de déterminer les structures de

surveillance qui peuvent être rationalisées et la façon dont

le processus de vérification lui-même pourrait être simplifié

ou rendu plus efficace.

Lorsque le contrôle n'est pas exercé par une autorité minis-

térielle et n'est pas interne à un organisme, il vaudrait la peine

d'établir si un petit nombre de tribunaux d'appel, ou même un

seul comportant plusieurs divisions, ne serait pas un moyen plus

facilement accessible et plus rationnel d'y donner ouverture que

ne le serait la création de plusieurs tribunaux d'appel spécialisés.

Par exemple, comme nous l'avons mentionné au chapitre sept,

il pourrait bien être souhaitable que tous les appels de décisions

d'organismes en matière de prestations, peut-être à l'exception

de ceux qui assortissent au ministère des Affaires des anciens

combattants, relèvent d'un seul tribunal plutôt que différentes

instances spécialisées ou de juges de la Cour fédérale agissant

à titre déjuges-arbitres, comme c'est maintenant le cas.

Les décisions administratives, dans les domaines autres que

celui des prestations sociales, semblent se prêter un peu moins

à ce genre d'unification; cependant, une recherche approfondie,

dépassant les cadres de compétence individuels, s'avère néces-

saire pour identifier d'autres domaines qui pourraient tirer bé-

néfice de structures de contrôle plus rationnelles. Cette recher-

che pourrait être faite par la Commission de réforme du droit,

le Conseil administratif que nous proposons et dont nous parlons

plus loin, ou un autre organisme désigné par le gouvernement.

Prenons l'exemple d'un pays de common law qui a récem-

ment entrepris des réformes radicales dans ce domaine.
L'Australie a établi en 1975 un tribunal administratif d'appel

unique, composé d'une division administrative générale, une

division des appels en matière médicale et une division de

l'évaluation et des indemnités, et qui pourra éventuellement en

comprendre d'autres, selon ce qui pourra être prescrit en vertu

de YAdministrative Appeals Tribunal Act 241
. Il peut contrôler

l'exercice de pouvoirs discrétionnaires légaux, autant sur le fond

que sur le droit, et il le fait. Quiconque est lésé par une décision

rendue dans l'exercice d'un pouvoir figurant à l'annexe de la
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Loi, a droit de demander à ce tribunal une révision de novo: la

Loi met alors le tribunal dans la même situation que l'auteur de

la décision initiale, et il peut exercer les pouvoirs de ce dernier.

Ce tribunal est trop jeune pour qu'il soit possible d'en évaluer

les répercussions, mais la Commission de réforme du droit aus-

tralienne indique dans son rapport numéro 10 (1978) qu'il as-

sume un rôle assez activiste et n'hésite pas à exercer son pou-

voir de contrôle à l'égard des politiques du gouvernement, même
au plus haut niveau.

D. Le contrôle par une juridiction administrative

distincte

Le système français, dans lequel on trouve un ensemble de

tribunaux administratifs, tout à fait distincts des tribunaux ju-

diciaires ordinaires, qui règlent les litiges entre l'État et les in-

dividus, est un exemple d'une façon plus radicale d'aborder le

traitement de l'instance de droit administratif. Depuis l'époque

de la Révolution française, après que les anciennes hautes cours

provinciales appelées Parlements aient contrecarré les tentatives

de réforme gouvernementale, l'appareil de la justice publique,

avec à sa tête un organe gouvernemental central appelé le Con-

seil d'État, a été distinct du privé242
.

À la longue, le Conseil d'État a assumé un rôle dans le

contentieux administratif, entendant les affaires qui avaient une

importance pour l'administration publique nationale. De nos

jours, il agit également comme instance d'appel pour les affaires

provenant des tribunaux administratifs régionaux. Avant 1953,

les prédécesseurs institutionnels des tribunaux d'instance in-

férieure figuraient sur les organigrammes gouvernementaux à

titre d'organes subordonnés, soumis aux pouvoirs généraux du

Conseil d'État; depuis, c'est seulement par l'intermédiaire du

ministère de l'Intérieur qu'ils sont rattachés administrativement

aux organes du gouvernement central.

Il est de tradition britannique de craindre davantage

l'ingérence de la Couronne dans les valeurs juridiques de base
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qu'une intervention du pouvoir judiciaire: on se rappelle encore

l'époque des Jacobites et de la Chambre étoilée. Dicey a iden-

tifié d'une manière négative Yadministrative law au droit ad-

ministratif français, cet ensemble spécial de lois ayant trait aux

autorités administratives, appliquées par le canal d'un système

de tribunaux administratifs distincts des cours de justice civile.

Lord Hewart, juge en chef, auteur de «The New Despotism 2**», a

décrié l'essor du pouvoir de l'état bureaucratique et déclaré que

la meilleure manière de contrôler l'administration était de

l'assujettir aux lois qu'appliquent les tribunaux ordinaires en

employant les recours légaux traditionnels, et non à des tribu-

naux composés d'avocats par ailleurs versés dans l'administration

publique, qui pourraient se servir, dans le domaine administratif,

de recours de leur crû. Ces critiques s'inspirent fortement des

canons traditionnels du principe de la légalité. Cependant, plu-

sieurs avocats de common law spécialisés en droit administratif

ont fait remarquer, avec les civilistes, que le Conseil d'État s'est

avéré au moins aussi efficace que les tribunaux judiciaires or-

dinaires des pays de common law quand il s'est agit de protéger

le public contre l'arbitraire de l'administration244
.

Un des résultats apparents de la juridiction combinée des

tribunaux de common law tant sur le secteur privé que sur

l'administration gouvernementale est le débordement graduel

des principes de procédure administrative pour couvrir, à tort

selon certains, les activités d'organismes du secteur privé aux-

quels sont associés des individus qui ne veulent pas les voir

soumis aux mesures de police administrative de l'État. Il est

curieux de constater qu'en un sens, tant ceux qui cherchent à

limiter l'influence de l'État, que les promoteurs d'une activité

étatique accrue qui soit de qualité sans être totalitaire, pour-

raient favoriser une juridiction distincte de tribunaux adminis-

tratifs. Toutefois, leurs motifs diffèrent. Les libertaires veulent

protéger les institutions intermédiaires et les individus en société

contre l'interventionnisme de l'État. De nombreuses personnes

qui se préoccupent de la qualité de l'activité étatique, mais non

nécessairement d'en limiter la portée, croient que l'instauration

d'une juridiction administrative favoriserait l'excellence au sein

du gouvernement. Restent ceux qui associent l'État à des in-

térêts sociétaux homogènes et voient au moins un certain élé-

ment «public» dans tous les groupes ou associations. Ils pourraient
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vouloir favoriser un débordement encore plus grand, de l'État

aux autres autorités «publiques», du contrôle de l'administration

par les tribunaux de common law.

Il est fort possible que le problème ne soit jamais résolu.

Suggérer à ce moment-ci l'élaboration d'un système distinct de

droit public canadien serait probablement perçu comme néces-

sitant un changement d'attitudes radical de la part du gouver-

nement et des juristes, et peut-être des citoyens. Quoi qu'il en

soit, la formulation, à ce moment, de recommandations en ce

sens irait au-delà du cadre des réformes de droit administratif

proposées dans le présent document.

La nécessité d'un organisme consultatif en

droit administratif

Dans le cadre du système juridique actuel au Canada, il

reste nécessaire d'entreprendre une réforme institutionnelle fon-

damentale particulière en droit administratif fédéral qui n'ait pas

encore été incorporée dans un projet de loi. Il s'agit de la créa-

tion d'un organisme consultatif en droit et en procédure admi-

nistratifs. Des organismes de cette nature ont été créés au

Royaume-Uni, aux États-Unis et en Australie, pays qui ont des

systèmes économiques et des traditions juridiques semblables

à ceux du Canada. Ces organismes portent le nom de Council

on Tribunals 245
, Administrative Conference 246

et Administrative

Review Council247
, respectivement. Le Statutory Powers Pro-

cedure Rules Committee de l'Ontario, créé par la loi du même
nom, leur ressemble248

. Les circonstances qui ont amené la créa-

tion de ces organismes, leur description et leur raison d'être

sont analysées plus en détail dans un document d'étude, en

cours de rédaction, sur l'opportunité d'établir pour le processus

administratif un mécanisme d'examen ou un organisme consul-

tatif
249

.
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1 . La planification et la rédaction des lois

Les premiers contrôles efficaces d'une autorité administra-

tive qu'on puisse concevoir se situent à l'étape de la planifica-

tion de sa loi constitutive. Dans le contexte canadien, cela exige

du Cabinet ou du ministre responsable, aidés de fonctionnaires

versés dans l'appareil gouvernemental et le droit administratif

et de rédacteurs législatifs, qu'ils rédigent une loi appropriée

destinée à être présentée éventuellement au Parlement, une fois

que le gouvernement considérera que la création de cette nou-

velle autorité est une de ses priorités.

Malheureusement, il n'existe présentement au Canada au-

cun mécanisme institutionnel qui dispose du nombre de person-

nes et des compétences nécessaires pour s'assurer que les or-

ganismes, nouveaux ou modifiés, que le gouvernement veut

établir au moyen d'une loi auront une combinaison de fonctions,

de pouvoirs et de procédés qui s'intégrera bien dans la structure

et le plan d'ensemble de l'administration. Le Bureau du Conseil

privé a un petit nombre de fonctionnaires chargés de surveiller

l'appareil gouvernemental, mais ils ne peuvent espérer faire au-

tre chose que de suivre ou d'orienter occasionnellement les dé-

veloppements nouveaux. Leur horaire surchargé, leurs ressour-

ces limitées et l'avantage qui existe à avoir, au Conseil privé,

des secrétariats de petites dimensions qui permettent à leurs

membres d'interagir efficacement, tout en laissant les ministères

et autres corps gouvernementaux s'occuper de leurs affaires,

font en sorte qu'il est virtuellement impossible pour le Bureau

du Conseil privé d'exercer une surveillance générale.

Les avocats de la Section de la législation et des Services

juridiques au Conseil privé sont tellement occupés à préparer

ou à vérifier les détails des lois et textes réglementaires, res-

pectivement, qu'on ne peut s'attendre à ce qu'ils s'attardent à

chercher les meilleurs moyens d'intégrer les activités adminis-

tratives proposées à la structure de l'administration.

Une mesure efficace qui pourrait assurer que les nouveaux
organismes créés par la loi soient conçus de manière à bien

fonctionner tout en tenant compte des traditions administratives

et de l'appareil gouvernemental existants serait la création d'un
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organe administratif spécialisé chargé, entre autres, de conseil-

ler le gouvernement sur ce que devraient contenir les avant-

projets de lois administratives et les textes réglementaires établis

sous leur régime.

En France, ce rôle est joué depuis longtemps par le Conseil

d'État, qui fait partie de la poignée d'organes consultatifs cen-

traux qui conseillent le gouvernement sur les affaires économi-

ques ou sociales et les autres questions gouvernementales. On
a aussi mis au point au Royaume-Uni la pratique qui consiste à

soumettre au Council on Tribunals, pour étude et commentaires,

tout avant-projet de loi touchant le système britannique de tri-

bunaux administratifs.

2. L'examen des procédures administratives

Les organismes consultatifs des trois pays de common law

déjà mentionnés font porter leur attention en grande partie sur

l'examen de la procédure que suivent les autorités administra-

tives. La compétence du Council on Tribunals est limitée à une

étude de la constitution et de la démarche de tribunaux auto-

nomes, en majorité locaux, à l'intérieur d'un état unitaire, tandis

que les organismes australien et américain ont pour mandat de

se pencher sur leurs autorités administratives fédérales respec-

tives en général.

Le Statutory Powers Procedure Rules Committee ontarien

doit soumettre à un contrôle constant la pratique et la procédure

des tribunaux en vue de les améliorer. Le comité agit également

comme organisme consultatif pour l'élaboration de règles appro-

priées qui s'ajoutent aux règles minimales que la Loi établit, et

de celles qui gouvernent l'exercice des pouvoirs conférés par la

législation à certaines catégories de tribunaux auxquels la Loi

ne s'applique pas. En principe, le comité présente un rapport

annuel au ministre de la Justice et Procureur général, mais en

fait, il ne l'a fait officiellement qu'une seule fois 250 .
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3. Les consultations préalables aux nominations à des

organismes autonomes

Comme nous l'avons mentionné au chapitre huit, le Home
Secretary doit tenir compte des recommandations du Council

on Tribunals avant de nommer un membre de tribunal adminis-

tratif au Royaume-Uni. Un organisme consultatif fédéral en

droit administratif pourrait jouer le même rôle au Canada.

4. Proposition d'un Conseil administratif

La Commission de réforme du droit est convaincue de la

nécessité d'une institution-pivot pour généraliser et maintenir

de saines pratiques administratives au palier fédéral canadien.

À cette fin, nous recommandons que:

9.4 un Conseil administratif soit établi afin de remplir des

fonctions analogues à celles des organismes consultatifs en

droit administratif du même genre qui existent dans les au-

tres juridictions de common law.

Nous recommandons également que:

9.5 le Conseil administratif ait un rôle à jouer dans la pla-

nification et la rédaction des lois concernant les autorités

administratives, la surveillance de leur activité et la pres-

tation de conseils sur la procédure et les pratiques à adop-

ter; comme nous lavons déjà proposé, il pourrait égale-

ment être consulté lors de la nomination de membres
d'organismes autonomes.

On peut penser qu'une même loi pourrait servir à créer le Con-
seil administratif et à prévoir des principes directeurs ou des

normes légales minimales applicables aux procédures adminis-

tratives fédérales. Ce sujet fait actuellement l'objet de recher-

ches au sein de la Commission.

Un Conseil administratif pourrait être créé dans le cadre

institutionnel actuel, et n'exigerait pas nécessairement une
grande réorganisation. Toutefois, il pourrait tirer bénéfice des

conseils d'un comité consultatif composé de personnes ayant

une expérience à l'intérieur comme à l'extérieur du gouverne-
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ment. Il pourrait être aussi petit qu'un secrétariat de recherches

dirigé par un comité de hauts fonctionnaires du Bureau du Con-

seil privé, du ministère de la Justice et de la Commission de

réforme du droit, entre autres corps publics. Par contre, il pour-

rait être un organisme autonome avec son propre président à

plein temps. Il pourrait faire rapport directement au Parlement

ou par l'intermédiaire d'un ministre responsable comme le mi-

nistre de la Justice, ou peut-être du Premier ministre comme le

fait le Conseil économique 251
. Ce dernier modèle a l'avantage

que le conseil n'aurait pas à se battre avec les conseillers de son

ministre responsable pour ce qui concerne la politique à suivre.

Quelle que soit la solution choisie en ce qui concerne la structure

organisationnelle du Conseil administratif, la Commission re-

commande que:

9.6 un comité consultatif représentatif soit constitué pour

le Conseil administratif; il comprendrait des représentants

n'appartenant pas au gouvernement, qui pourraient aider

à orienter les recommandations de réforme concernant les

problèmes généraux liés à la procédure devant les tribu-

naux administratifs .

L'expérience qu'ont acquise les spécialistes du droit ad-

ministratif travaillant auprès de YAdministrative Conference

américain et de la Commission de réforme du droit du Canada

montre également que les propositions de réforme administra-

tive sont souvent fort appréciées et mises en pratique lorsqu'elles

sont formulées dans le contexte ou sur la base d'études

d'organismes pris individuellement. La Commission recom-

mande que:

9.7 le Conseil administratif ait le pouvoir, à la demande ou

avec Vautorisation du gouvernement, du ministre respon-

sable ou d'une autorité administrative elle-même, de mener

une étude sur celle-ci afin d'évaluer la qualité de ses pra-

tiques et de sa procédure et de faire des recommandations

en vue de leur réforme.

Dans une certaine mesure, c'est le rôle qu'ont joué jusqu'à date

nos monographies sur des organismes.
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F. Conclusion

Résumons notre position sur l'introduction de réformes ins-

titutionnelles dans le domaine du droit administratif. La Com-
mission de réforme du droit estime nécessaire: la création d'un

Conseil administratif qui donnerait au gouvernement son avis

sur les lois et procédures concernant les autorités administrati-

ves et la nomination de membres d'organismes autonomes;

l'institution d'une fonction d'Ombudsman; la rationalisation,

dans la mesure présentement possible, des mécanismes de con-

trôle par les tribunaux administratifs, accompagnée de recher-

ches sur des réformes plus fondamentales de l'ensemble du sys-

tème de surveillance de l'administration; et l'adoption d'une loi

d'application générale sur la liberté d'accès à l'information, pré-

voyant notamment l'établissement d'un Commissaire à

l'information, et des modifications résultantes aux lois et aux

politiques du gouvernement sur le secret dans l'appareil gou-

vernemental et le privilège de la Couronne.
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Sommaire des recommandations

CHAPITRE TROIS: Le cadre législatif et le rôle du

Parlement

La Commission recommande que:

3.1 les organismes administratifs autonomes qui ont des ob-

jets analogues suivent des modèles similaires. Ceux qui

exercent des fonctions de même nature devraient possé-

der à l'égard de celles-ci, le même assortiment de pou-

voirs, exprimés dans une terminologie uniforme. Ceux qui

ont des pouvoirs et une procédure similaires devraient

aussi avoir une dénomination commune.

3.2 le gouvernement suive systématiquement la pratique

d'établir, à l'avance, une liste des projets de loi à être

déposés au Parlement pour chaque session, basée sur leur

degré de priorité, et que les rédacteurs de lois participent

à l'élaboration préliminaire de la législation dès le début

du processus de planification.

3.3 les lois soient rédigées dans une langue simple et

élaborées suivant un plan logique et intelligible, et non en

fonction de conventions démodées et d'une terminologie

archaïque.

3.4 les rédacteurs législatifs aient recours à des listes de con-

trôle modèles pour s'assurer que les projets de loi soient

conformes aux exigences élémentaires de forme, de phra-

séologie et de droit substantiel.

3.5 le même modèle législatif soit suivi, lorsque c'est possi-

ble, dans tous les cas où le même type de législation est

en cause.
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3.6 un index général par sujets, avec des références qui con-

viennent au profane comme au spécialiste, soit confec-

tionné pour les Statuts revisés du Canada et pour chaque

nouveau recueil de lois au fur et à mesure de leur publi-

cation. On devrait continuer, dans le cadre de cet index

général, à indexer les lois prises individuellement.

3.7 un sommaire des dispositions législatives soit placé au

début de chaque loi, surtout de celles qui sont longues ou

compliquées.

3.8 le gouvernement subventionne la publication de Statuts

du Canada annotés, dans lesquels les dispositions seraient

accompagnées de notes explicatives ayant pour but de

faciliter la compréhension de la loi.

3.9 cesse la pratique qui consiste à attribuer des pouvoirs à

un organisme en le déclarant être une «cour d'archives».

Une terminologie rédactionnelle plus précise devrait être

élaborée pour traiter des différentes questions de statut,

de pouvoirs et de procédure, comme les problèmes

d'outrage, qu'on a voulu couvrir en utilisant, différem-

ment selon les époques, cette expression.

3.10 cesse la pratique qui consiste à accorder des pouvoirs

administratifs généraux en référant, par exemple, aux

pouvoirs accordés à un commissaire en vertu de la Partie

I de la Loi sur les enquêtes.

3.11 l'on porte davantage attention à accorder aux autorités

administratives des pouvoirs de sanction qui soient adap-

tés à leur mandat.

3.12 en principe, la loi constitutive d'un organisme énonce

clairement son mandat de politique ou ses principes direc-

teurs.

3.13 lorsqu'un organisme, grâce à l'expérience, a réussi à pré-

ciser convenablement un mandat vague, celui-ci soit in-

corporé à la loi constitutive.

3.14 tout transfert de pouvoirs ou devoirs administratifs, d'un

organisme statutaire à un ministère ou un autre organisme

du gouvernement, effectué par le gouverneur en conseil

en application de laLo/ sur les remaniements et transferts
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dans la Fonction publique, soit soumis à l'approbation du

Parlement.

3.15 tous les organismes autonomes préparent un rapport an-

nuel détaillé, qui devrait être soumis automatiquement et

en permanence au comité permanent approprié de la

Chambre des communes pour y être soigneusement

analysé.

3.16 les comités parlementaires permanents qui sont saisis des

rapports annuels d'organismes autonomes soient renfor-

cés. Chaque comité devrait avoir son propre budget de

fonctionnement, qui devrait servir en partie à payer un

personnel de recherche permanent assez nombreux pour

permettre au comité d'analyser efficacement
l'Administration et, le cas échéant, d'effectuer des re-

cherches complémentaires sur son activité.

3.17 la Loi sur les textes réglementaires soit modifiée pour

obliger le greffier du Conseil privé à communiquer ré-

gulièrement au Comité mixte permanent des règlements

et autres textes réglementaires la liste et le sommaire de

tous les textes qui doivent être enregistrés auprès du Con-
seil privé et qui sont inscrits à l'ordre du jour hebdoma-
daire du comité du Cabinet chargé des textes réglemen-

taires. Ceux pour lesquels le comité mixte manifesterait

un intérêt devraient alors lui être transmis mais ses mem-
bres devraient s'engager à ne pas divulguer la teneur de

ceux qui sont soustraits à l'examen en vertu de l'article

27 de la Loi.

3.18 le Règlement de la Chambre et les Règles du Sénat soient

modifiés pour permettre un débat sur les textes réglemen-

taires douteux, si au moins dix membres de la chambre
concernée en font la demande dans un certain délai, et

l'adoption de résolutions qui renvoient un texte régle-

mentaire au ministre responsable pour être reconsidéré;

et que

3.19 des dispositions détaillées énoncent la procédure à suivre

en Chambre et au Sénat pour la présentation et l'adoption

de résolutions affirmatives ou négatives concernant des

textes réglementaires.
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CHAPITRE QUATRE: Les contrôles du pouvoir

exécutif sur les organismes

La Commission recommande que:

4.

1

afin d'éviter toute confusion inutile quant à l'identification

de l'autorité responsable de la formulation des politiques

d'un organisme, sa loi constitutive contienne des disposi-

tions conçues clairement pour déterminer la mesure

d'autonomie politique ou de contrôle ministériel qui

devrait se greffer aux diverses étapes de son processus

administratif.

4.2 il y ait une présomption, lorsqu'on structure l'appareil

gouvernemental, que les autorités administratives doivent

s'intégrer aux organisations ministérielles, à moins qu'il

y ait d'excellentes raisons pour les constituer en organis-

mes autonomes.

4.3 les organismes qui s'acquittent uniquement de fonctions

semblables à celles des tribunaux judiciaires soient à l'abri

de toute ingérence gouvernementale.

4.4 l'on doive répondre directement, d'une façon ou d'une

autre, de toute réglementation à des représentants élus;

lorsqu'un organisme reçoit le pouvoir de faire ses propres

règlements sans directives ou approbation du gouverne-

ment, ils devraient être assujettis à une résolution affir-

mative ou négative du Parlement.

4.5 s'il doit y avoir un contrôle ministériel sur la prise de

décisions par un organisme, il s'exerce en principe au

niveau des orientations générales, avant que ne se pré-

sentent des cas particuliers.

4.6 le pouvoir d'émettre des directives soit utilisé, quoique

avec modération et non en tant qu'instrument de contrôle

politique général, lorsqu'il s'agit d'orienter la démarche,

dans des champs d'activité bien délimités, d'organismes

possédant un mandat relativement large d'élaborer et

d'appliquer une politique.
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4.7 avant d'émettre une directive politique à un organisme

autonome, le gouvernement renvoie la question à cet or-

ganisme, qui pourra solliciter l'avis du public et devra

remettre un rapport public dans les quatre-vingt-dix jours

ou après une période plus longue que le gouvernement

aura jugé bon de décréter. La Commission recommande
en outre que ces directives soient publiées à la Gazette

du Canada et déposées en Chambre des communes.

4.8 afin de donner ouverture à un contrôle du Parlement sur

les directives, celui-ci conserve le pouvoir d'adopter une

résolution négative dans les sept jours suivant son émis-

sion.

4.9 le gouverneur en conseil puisse émettre un décret qui sus-

pende effectivement une instance pour une période d'au

plus quatre-vingt-dix jours. Ce délai permettrait d'émettre

une directive générale appropriée dont l'organisme de-

vrait tenir compte avant d'en arriver à une décision finale.

k 10 pour permettre aux organismes visés dans une directive

de profiter d'éclaircissements sur son sens, ils aient le

pouvoir de la renvoyer à l'autorité qui l'a émise pour fins

d'interprétation. Une telle interprétation devrait alors leur

être fournie dans un délai de trente jours.

k 1 1 des dispositions qui exigent que le gouverneur en conseil

examine pour approbation chaque décision d'un orga-

nisme de régulation qui relève d'un domaine particulier,

ne soient pas adoptées comme dispositif modèle de con-

trôle politique.

1.12 soient abolies les dispositions qui prévoient que le Cabinet

ou un ministre tranchera en dernier ressort les appels des

décisions d'un organisme, sauf pour ce qui concerne les

instances qui nécessitent l'équivalent de l'exercice du

pouvoir de grâce ou une décision fondée sur des consi-

dérations humanitaires.

k 13 les ministères et organismes aient non seulement le droit

mais encore le devoir d'intervenir dans les procédures qui

les intéressent particulièrement et qui sont engagées de-

vant un autre organisme ou ministère et réciproquement,

celui d'entendre ceux qui souhaitent leur présenter leur
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point de vue. Cela devrait autant que possible se faire au

cours d'audiences publiques.

4. 14 toute communication ex parte adressée à un organisme et

provenant d'une autorité gouvernementale ou d'une autre

source soit consignée au dossier de cette instance si elle

contient des représentations à l'égard de celle-ci.

4.15 lorsque le gouvernement décide d'établir des structures

ou de lancer des programmes dont la mise en place est

susceptible d'entrer en contradiction flagrante avec la

législation économique ou sociale en vigueur, il dispose

des moyens nécessaires pour lui permettre de traiter

lui-même la question. Le procédé qui serait le moins sujet

à controverse serait évidemment la présentation d'un

projet de loi spécial.

CHAPITRE CINQ: La représentation de l'intérêt public

et le mode d'élaboration de règles

par les organismes

La Comission recommande que:

5.1 les organismes expérimentent avec des formules innova-

trices de préavis, à l'égard de ce genre de procédures où

il est important de faire en sorte que l'organisme obtienne

une image équilibrée des questions en jeu, parce que les

décisions qui en découlent touchent une vaste gamme
d'intérêts.

5.2 chaque organisme ait un agent ou un personnel

d'information attitré capable de répondre dans une langue

simple aux questions usuelles sur la compétence, la pro-

cédure et les politiques de l'organisme. Les demandes de

renseignements du public devraient également recevoir

une réponse rapide et adéquate.
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5.3 les organismes publient des documents de vulgarisation

sur leur organisation et leur compétence, sur leurs règles

de procédure générales et sur la façon dont le public peut

obtenir des renseignements, faire des observations ou pré-

senter des demandes.

5.4 les organismes refondent et placent à la disposition du

public pour consultation et reproduction les documents

suivants: leurs décisions et leurs motifs, y compris les

opinions concourantes et dissidentes; les règles d'applica-

tion générale de l'organisme; les manuels, consignes ou

lignes directrices administratifs à partir desquels des

conseils sont donnés ou des gestes, posés, sauf ceux qui

doivent rester confidentiels pour assurer l'efficacité de

l'application des politiques et pour d'autres raisons de

cette nature.

5.5 le gouvernement continue à subventionner les activités

valables de représentation de l'intérêt public.

5.6 les organismes qui ont un rôle important à jouer dans la

planification de politiques aient recours à des méthodes

comme l'animation communautaire, l'information pub-

lique et les programmes d'éducation populaire toutes les

fois que cela est indiqué pour susciter une participation

efficace du public à cette activité de planification.

5.7 les organismes expérimentent diverses procédures, for-

mes ou techniques de représentation d'intérêts, dans le

but d'en arriver au meilleur équilibre possible dans

l'expression des points de vue au cours de leurs travaux.

Les innovations devraient être encouragées.

5.8 chaque organisme établisse éventuellement pour ses pro-

pres fins des règles de procédure adéquates qui tiennent

compte du besoin de représentation de l'intérêt public.

5.9 les autorités établies par des lois tendent à élaborer

davantage de règles et ce, autant que faire se peut, dans le

cadre de procédures dont c'est le seul but. Les règles pour

lesquelles on procéderait ainsi comprendraient les règle-

ments et autres textes réglementaires, les directives du

pouvoir exécutif, les politiques officielles élaborées au
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cours d'audiences, comme celles du CRTC, tenues à cette

fin, et ainsi de suite.

5.10 la procédure d'établissement de règles oblige au moins

l'autorité à donner un avis public indiquant quels sont les

projets de règles qui sont étudiés en vue de leur adoption,

à prévoir un délai qui permette aux intéressés de faire

leurs observations et à tenir compte des avis exprimés.

5.11 autant que possible, la loi constitutive autorise expres-

sément la plupart des organismes à établir des règles, de

façon que les motifs sur lesquels se fonde l'exercice d'un

pouvoir discrétionnaire reçoivent la plus grande diffusion

possible.

CHAPITRE SIX: Les principes directeurs de la

procédure administrative

La Commission recommande que:

6.1 l'autorité administrative responsable donne à toute partie

à une instance un avis d'audience raisonnable et l'informe

de la nature de l'affaire, de la date et du lieu de l'audience

et des questions qui y seront soulevées.

6.2 dans les affaires qui mettent enjeu la privation de liberté,

la confiscation de droits patrimoniaux ou l'imposition

d'autres sanctions aussi graves, l'organisme tienne des

audiences qui offrent tout l'éventail des garanties procé-

durales traditionnelles, y compris le droit des parties de

citer et d'interroger des témoins et de présenter leurs

commentaires et leurs plaidoiries, le contre-interrogatoire

des témoins et la prise de décisions fondée sur le dossier

de l'audience.

6.3 dans ces types d'affaires où une audience de type judi-

ciaire ne se justifie pas mais où il faut, pour des raisons
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d'équité ou d'exactitude «entendre» les intéressés d'une

façon ou d'une autre, des garanties procédurales

minimales soient adoptées. Elles devraient prévoir des

avis d'audience appropriés, la sollicitation et la prise en

considération de commentaires écrits de la part des

intéressés. On pourrait recourir, de façon complémen-
taire, à des questions écrites, à des représentations orales

et au contre-interrogatoire dans certaines affaires ou sur

certaines questions précises, à la discrétion de l'or-

ganisme. Ce type d'audience couvrirait les procédures

d'établissement de règles.

6.4 dans les cas où la vie ou la liberté d'un individu n'est pas

en jeu, les parties puissent renoncer à une garantie pro-

cédurale, de façon à la rendre inapplicable là où elle serait

normalement imposée et à accélérer la prise de décision.

6.5 les organismes élaborent des politiques officielles sur les

conditions auxquelles leur personnel peut donner des con-

seils officieux, et des moyens qui permettent d'en référer

facilement de ces conseils à une instance supérieure.

6.6 chaque organisme établisse des mécanismes qui lui per-

mettent de conserver la direction de ses opérations et de

leur horaire, et qu'on prévoie des sanctions appropriées

contre les parties qui ne se conforment pas aux règles de

procédure.

6.7 la pratique qui consiste à déléguer à un membre ou à un

fonctionnaire le pouvoir formel de tenir des audiences et

de soumettre des conclusions ou des recommandations à

la décision finale d'un organisme, soit adoptée, lorsqu'elle

convient, dans ces instances où les problèmes de temps

ou de dispersion géographique ne lui permettent pas de

siéger en collégialité.

6.8 dans les cas appropriés, les organismes rendent publique

et distribuent l'information dont ils disposent, y compris

les documents de recherche, préparés par leur personnel,

qui traitent de renseignements pertinents n'apparaissant

pas ailleurs dans la documentation dont disposent les par-

ticipants; mais les documents de l'organisme ne devraient
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attribuer à leur personnel aucune prise de position offi-

cielle à l'égard d'une question qui est soulevée.

6.9 les organismes rendent leurs décisions officielles par écrit.

Ils devraient également être obligés de les motiver, au

moins quand on leur demande de le faire. Les motifs de-

vraient être disponibles, même quand il n'y a pas eu

d'audience, lorsqu'une décision désavantage directement

une personne dont le dossier est l'objet de cette décision.

6.10 les procureurs généraux du Canada et des provinces dé-

signent des fonctionnaires appropriés pour faire une étude

conjointe sur la possibilité d'incorporer dans les program-

mes d'aide juridique et dans les formules fédérales-pro-

vinciales de partage des coûts, un mécanisme efficace de

représentation juridique des individus, lorsque cela con-

vient, devant les organismes administratifs fédéraux.

6.1

1

la procédure des organismes ne soit pas inutilement com-
pliquée et incompréhensible pour le profane. Elle ne de-

vrait pas être conçue uniquement en fonction des prati-

ciens spécialisés.

6.12 une loi cadre sur la procédure administrative soit adoptée.

Elle prévoirait des garanties minimales en procédure ad-

ministrative ou fournirait les moyens nécessaires au dé-

veloppement de principes directeurs communs dans ce

domaine.

CHAPITRE SEPT: Les organismes administratifs et les

tribunaux judiciaires

La Commission recommande que:

7.1 la Cour fédérale conserve sa juridiction exclusive sur le

contrôle judiciaire des autorités administratives fédérales.

7.2 l'on évite à l'avenir, dans la législation qui définit la portée

du contrôle judiciaire ou réglemente la procédure admi-
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nistrative, de compartimenter artificiellement les activités

de l'administration en se servant d'étiquettes comme
«quasi judiciaire» ou «administratif».

7.3 la Loi sur la Cour fédérale soit modifiée de manière que

le contrôle judiciaire puisse être mis en oeuvre par une

requête en révision unique, quel que soit le genre de re-

dressement demandé, ce qui supprimerait les brefs de

prérogatives.

7.4 le contrôle judiciaire, qu'il porte sur légalité de la décision

ou l'équité de la procédure, continue de viser toutes les

autorités administratives fédérales, qu'il s'agisse d'un

ministre, d'un fonctionnaire ou d'un organe administratif.

7.5 les cas d'ouverture au contrôle judiciaire et les mesures

de redressement qu'il permet d'obtenir soient expressé-

ment précisés dans la loi, mais d'une façon souple qui

permette une certaine évolution.

7.6 soit examinée, autant que faire se peut, l'idée de placer

la Couronne sur le même pied que les particuliers pour ce

qui concerne les demandes de redressement judiciaire

présentées contre elle.

7.7 les juges de la Division de première instance de la Cour
fédérale cessent de siéger comme juges-arbitres en

matière d'assurance-chômage; cette tâche devrait être

confiée à un tribunal administratif spécialisé.

7.8 la juridiction sur les appels en matière d'immigration soit

transférée de la Cour d'appel fédérale à la Division de

première instance ou à un tribunal administratif spé-

cialisé.

CHAPITRE HUIT: Les normes professionnelles

La Commission recommande que:

8.1 pour chaque organisme dont les membres sont nommés
par le gouverneur en conseil, il y ait des directives
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générales écrites indiquant les qualités ou compétences

souhaitées chez le titulaire d'un poste donné.

8.2 un Conseil administratif, mentionné à la recommandation

9.4, conseille le gouvernement sur les nominations des

membres d'organismes; toutefois, même en l'absence de

cette mesure, il existe déjà des associations dans le sec-

teur privé à qui l'on pourrait demander de faire des com-
mentaires sur une liste choisie de candidats, quand les

circonstances s'y prêtent. Pour ce qui concerne les no-

minations aux organismes de régulation les plus impor-

tants dans les domaines comme le transport, les com-
munications et l'énergie, il pourrait également être utile

d'avoir l'avis du gouvernement des provinces.

8.3 le gouvernement envisage de publier des offres d'emploi

invitant les intéressés à se présenter aux postes à temps

plein de membres d'organismes. Les nominations aux

postes de président et de vice-président pourraient rester

sujettes à la décision finale du Cabinet.

8.4 des efforts plus grands soient faits pour élargir les hori-

zons des organismes par la nomination, lorsque cela con-

vient, de personnes avec des antécédents et une ex-

périence variés qui correspondent aux intérêts qu'un

organisme doit prendre en considération dans l'exercice

de son activité.

8.5 le gouvernement prenne l'engagement ferme de nommer
des femmes compétentes à des postes-clés. Ce but peut

souvent être plus facilement atteint au moyen de nomi-

nations par décret plutôt que par le processus de sélection

de la Fonction publique. La nomination d'un plus grand

nombre de femmes comme membres d'organismes auto-

nomes pourrait placer ceux-ci à l'avant-garde de la re-

cherche d'un statut égal pour des qualifications égales.

8.6 l'on se penche à nouveau sur les conditions de travail des

membres des organismes autonomes, y compris la durée

de leur mandat et leur amovibilité, de façon à rendre ces

postes attrayants pour un grand nombre de personnes.

8.7 la loi accorde au président de tout organisme autonome

à composition collégiale le pouvoir de diriger et de con-
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trôler les membres comme le personnel, à moins qu'un

ou plusieurs se voient confier une tâche importante dis-

tincte de celle de l'organisme dans son entier.

8.8 il y ait un programme structuré de formation initiale et

permanente, pour les membres et le personnel des orga-

nismes, de façon que ceux-ci puissent continuer à

améliorer la qualité de leur travail; pour aider ceux qui

sont trop petits pour organiser leur propre programme ou

produire leur propre matériel d'une façon économique, ou

pour élaborer des programmes susceptibles d'amener la

participation de plusieurs organismes dont les intérêts

sont semblables, il faudrait demander à un organisme gou-

vernemental responsable de programmes de formation de

jouer un rôle primordial d'organisation.

CHAPITRE NEUF: Les nouveaux contrôles

institutionnels de l'administration

La Commission recommande que:

9.1 une loi d'application générale sur la liberté d'accès à

l'information, prévoyant entre autres la création d'une

fonction de Commissaire à l'information, soit adoptée et

mise en vigueur le plus tôt possible; toutefois, le gouver-

nement devrait aussi apporter les modifications appro-

priées aux pratiques et à la législation sur les secrets of-

ficiels, la confidentialité, ainsi que le statut et l'utilisation

de prétention relatives au privilège de la Couronne.

9.2 une loi créant un Bureau de l'Ombudsman fédéral, dont

les fonctions comprendraient notamment celles qui sont

actuellement remplies par le Commissaire à la protection

de la vie privée et l'Enquêteur correctionnel, soit adoptée

le plus tôt possible.

9.3 l'examen des pouvoirs discrétionnaires présentement dé-

tenus par les autorités administratives et des modes de

217



contrôle auxquels elles sont présentement assujetties

fasse l'objet de recherches continuelles, qui transcendent

les domaines de compétence, de la part des organes

gouvernementaux appropriés, afin de déterminer les

structures de surveillance qui peuvent être rationalisées et

la façon dont le processus de vérification lui-même

pourrait être simplifié ou rendu plus efficace.

9.4 un Conseil administratif soit établi au niveau fédéral afin

de remplir des fonctions analogues à celles des organis-

mes consultatifs en droit administratif du même genre qui

existent dans les autres juridictions de common law.

9.5 le Conseil administratif ait un rôle à jouer dans la plani-

fication et la rédaction des lois concernant les autorités

administratives, la surveillance de leur activité et la pres-

tation de conseils sur la procédure et les pratiques à adop-

ter; comme nous l'avons déjà proposé, il pourrait égale-

ment être consulté lors de la nomination de membres
d'organismes autonomes.

9.6 un comité consultatif représentatif soit constitué pour le

Conseil administratif; il comprendrait des représentants

n'appartenant pas au gouvernement, qui pourraient aider

à orienter les recommandations de réforme concernant les

problèmes généraux liés à la procédure devant les tribu-

naux administratifs.

9.7 le Conseil administratif ait le pouvoir, à la demande ou

avec l'autorisation du gouvernement, du ministre respon-

sable ou d'une autorité administrative elle-même, de me-

ner une étude sur celle-ci afin d'évaluer la qualité de ses

pratiques et procédures et de faire des recommandations

en vue de leur réforme.
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28.

41. Rapports sur les Commissions de chemin de fer, les revendications sur

les taux de chemin de fer et les lois régulatrices. Document sessionnel

n° 20a., 2e session de la 9e Législature, Canada (1902).

42. Loi sur les chemins de fer, S.C. 1903, 3 E. VII, chap. 58.

43. Voir la Loi du Traité des eaux limitrophes internationales, S.R.C. 1970,

chap. 1-20 (une loi de 1911 ratifiant le Traité des eaux limitrophes de

1909 qui prévoyait une Commission conjointe internationale).

44. Par le Rivers and Harbours Act de 1902, le Congrès des États-Unis

demandait au président des États-Unis d'inviter la Grande Bretagne à

établir une commission conjointe internationale composée de trois re-

présentants américains et de trois représentants canadiens. Cette dé-

marche aboutit à la création de la Commission internationale des voies

maritimes. Voir J. G. Castel, International Law Chiefly as Interpreted

and Applied in Canada (Toronto: Butterworths, 3e éd., 1976), aux pp.
367-378.

45. Loi des grains du Canada, S.C. 1912, chap. 27.

46. Loi du service civil, S.C. 1918, chap. 12.

47. Loi autorisant les remaniements et transferts de fonctions dans le ser-

vice public, S.C. 1918, chap. 6.

48. Loi modifiant la Loi autorisant les remaniements et transferts de fonc-

tions dans le service public, S.C. 1925, chap. 23.
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49. Loi sur les règlements, S.R.C. 1970, chap. R-5, abrogée par la Loi sur

les textes réglementaires, S.C. 1970-71-72, chap. 38.

50. Loi des coalitions et des prix raisonnables , S.C. 1919, chap. 45.

51. Rapport de la Commission royale (Rowell-Sirois) des relations entre le

Dominion et les provinces. (3 vol.) 1940. Livre I, aux pp. 109-1 10.

52. J. J. Deutsch, «The Public Service in a Changing Society», (1968) 1 1 Adm.
publ. Can. 1.

53. Loi sur la Cour fédérale , S.C. 1970-71-72, chap. 1; S.R.C. 1970, 2e

Supp., chap. 10.

54. La Commission royale d'enquête (Glassco) sur l'organisation du gou-

vernement, vol. 5, Rapport (1963), à la p. 77.

55. G.Ganz, «Allocation ofDecision-Making Functions » (Part II), (1972) Pub-

lic Law 299, à la p. 308.

56. Pour une liste plus complète des motifs de création des organismes

administratifs, voir F. Slatter, Le Parlement face aux organismes ad-

ministratifs, supra, note 23.

57. Loi sur la Cour fédérale, S.C. 1970-71-72, chap. 1; S.R.C. 1970, 2e

Supp., chap. 10.

58. Loi relative aux enquêtes sur les coalitions, S.R.C. 1970, Chap. C-23,

tel que modifiée par S.C. 1974-75-76, chap. 76.

59. Loi sur les relations de travail dans la Fonction publique, S.R.C. 1970,

chap. P-35.

60. Loi sur les douanes, S.R.C. 1970, chap. C-40, art. 47.

61. Loi sur la taxe d'accise, S.R.C. 1970, chap. E-13, art. 59.

62. Loi antidumping, S.R.C. 1970, chap. A- 15, art. 19.

63. Loi de l'impôt sur le revenu, S.C. 1970-71-72, chap. 63, art. 169.

64. Loi de 1971 sur l'assurance-chômage , S.C. 1970-71-72, chap. 48.

65. Loi sur les pensions, S.R.C. 1970, chap. P-7.

66. Loi sur les pensions et allocations de guerre pour les civils, S.R.C. 1970,

chap. C-20.

67. Régime de pensions du Canada, S.R.C. 1970, chap. C-5.

68. Loi de 1971 sur l'assurance-chômage , S.C. 1970-71-72, chap. 48.

69. Loi sur le Régime de rentes du Québec, L.R.Q., chap. R-9.

70. Loi sur les allocations aux anciens combattants, S.R.C. 1970, chap. W-
5.

71. Le terme polycentric , d'abord utilisé par M. Polanyi dans The Logic of
Liberty: Reflections and Rejoinders (1951), à la p. 171, servit pour la

première fois dans un contexte juridique dans un texte de Lon Fuller

«The Forms and Limits of Adjudication», écrit en 1957 et publié à titre

posthume dans 92 Harv. L. Rev. 353 (1978), à la p. 394.
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72. Répertoire des pouvoirs discrétionnaires, supra, note 7, aux pp. 33-44.

73. Étude de la CAC, supra, note 11, aux pp. 254-255.

74. Loi de l'impôt sur le revenu, S.C. 1970-71-72, chap. 63.

75. Loi sur l'immigration de 1976, S.C. 1976-77, chap. 52.

76. Code canadien du travail, S.R.C. 1970, chap. L-l.

77. Loi antidumping, S.R.C. 1970, chap. A-15.

78. Loi sur la revision des lois, 1974, S.C. 1974-75-76, chap. 20.

79. Rapport sur la preuve, supra, note 3, à la p. 11.

80. Loi nationale sur les transports, S.R.C. 1970, chap. N-17.

81. Loi sur le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications ca-

nadiennes, S.C. 1974-75-76, chap. 49, art. 14, qui mentionne la Loi sur

la radiodiffusion, S.R.C. 1970, chap. B-ll, art. 3.

82. Loi sur les chemins defer, S.R.C. 1970, chap. R-2.

83. S.R.C. 1970, chap. N-17.

84. S.C. 1974-75-76, chap. 49, par. 14(2).

85. Bill C-14, Loi sur le contrôle et l'administration nucléaires, l
ere lecture,

le 24 nov. 1977.

86. Loi relative aux enquêtes sur les coalitions, S.R.C. 1970, chap. C-23.

87. P. Picher, Cours d'archives et tribunaux administratifs (projet) juin

1976. Document de recherche préparé pour la Commission de réforme

du droit du Canada.

88. Le Tribunal antidumping a les pouvoirs d'une cour supérieure d'archives

en vertu de la Loi antidumping, S.R.C. 1970, chap. A-15, art. 27 et la

Commission d'appel de l'immigration a des pouvoirs semblables en
vertu de la Loi sur l'immigration de 1976, S.C. 1976-77, chap. 52, art.

65.

89. Voir, entre autres, Magnasonic Canada Ltd. c. le Tribunal antidum-

ping, [1972] CF. 1239 etSarco Canada Ltd. c. le Tribunal antidumping

[1979] 1 CF. 247.

90. Srivastava c. M.MA. [1973] CF. 138. Voir aussi l'étude de la CAI,
supra, note 8, aux pp. 42-51.

91. Étude de la CCT, supra, note 12, aux pages 123-124.

92. Id., aux pp. 120-122.

93. Loi sur les enquêtes, S.R.C. 1970, chap. 1-13, arts 4 et 5.

94. S.C. 1976-77, chap. 52, art. 113.

95. S.R.C. 1970, chap. 1-13.

96. Id., arts 4 et 5.
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97. La section de recherche sur les pouvoirs de la police de la Commision
de réforme du droit du Canada est à compléter plusieurs recherches sur

les perquisitions et les saisies faites pour les autorités administratives

fédérales. Elles devraient fournir une quantité substantielle de rensei-

gnements pour une étude ultérieure des pouvoirs d'enquête.

98. Étude de TONE, supra, note 13, aux pp. 55-56.

99. Étude de la CCEA, supra, note 9, à la p. 48 et aux pp. 94-95.

100. Supra, note 85.

101. La Loi modifiant le Code canadien du travail, S.C. 1977-78, chap. 27,

art. 43 a modifié le Code canadien du travail, S.R.C. 1970, chap. L-l,

art. 122, de façon que la Cour d'appel fédérale ne puisse contrôler les

décisions du CCRT qu'en vertu de l'alinéa 28(l)a ) de la Loi sur la Cour
fédérale, S.R.C. 1970, 2 e Supp., chap. 10.

102. Nicholson c. Haldimand-Norfolk Regional Board of Commissioners of
Police, [1979] 1 R.C.S. 311.

103. Commission royale (Lambert) sur la gestion financière et l'imputabilité.

Rapport final (1979), à la p. 422.

104. Étude sur le Parlement face aux organismes administratifs, supra, note

23.

105. Loi sur les textes réglementaires, S.C. 1970-71-72, chap. 38.

106. S.C. 1970-71-72, chap. 38, par. 3(2).

107. La Gazette du Canada est publiée en trois parties. La première contient

les proclamations, nominations et sanctions royales; la deuxième, les

textes réglementaires; la troisième, les lois et leurs modifications.

108. S.C. 1970-71-72, chap. 38, art. 27.

109. Id.

110. S.R.C. 1970, chap. R-5, abrogé par 1970-71-72, chap. 38.

111. S.C. 1970-71-72, chap. 38, al. 2(\)d).

112. Deuxième rapport au Parlement du Comité mixte permanent du Sénat

et de la Chambre des communes des règlements et autres textes régle-

mentaires. Deuxième session de la trentième Législature, 1976-77, à la

p. 50.

113. Voir le Rapport, id., aux pp. 45-51, pour un examen de la difficulté de

définir un texte réglementaire d'après la loi actuelle.

114. S.C. 1970-71-72, chap. 38, art. 26, à l'exception des règlements établis

en vertu de l'alinéa 27d).

115. Loi d'interprétation, S.R.C. 1970, chap. 1-23.

1 16. S.R.C. 1970, 2' Supp., chap. 29, par. 1(3).

117. S.R.C. 1970, chap. 1-23.
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118. Deuxième rapport, note 112, à la p. 41. Le Rapport renvoie à la dis-

position législative en question comme étant l'article 28A de la Loi

d'interprétation, tel qu'ajouté par le paragraphe 28(3) de la Loi sur les

textes réglementaires, S.C. 1970-71-72, chap. 38, mais la référence cor-

recte est à la Loi sur les textes réglementaires, modifications résultan-

tes, S.R.C. 1970, 2e Supp., chap. 29, par 1(3), qui remplace les dispo-

sitions de l'article 28 de la Loi sur les textes réglementaires qui ont été

abrogées par l'Annexe A des S.R.C. de 1970 (2
e Supp.).

1 19. Parlement du Canada. Troisième rapport du Comité spécial (Mac-
Guigan) sur les instruments statutaires, 1968-69 à la p. 91.

120. Id.

121. Id.

122. Voir l'étude sur le contrôle politique, supra, note 22.

123. Étude de la CCT, supra, note 12, à la p. 20, n. 49.

124. Loi sur la radiodiffusion, S.R.C. 1970, chap. B-ll, art. 27.

125. Loi sur le contrôle de l'énergie atomique, S.R.C. 1970, chap. A- 19, art.

7.

126. Commission royale (Lambert) sur la gestion financière et l'imputabilité,

Rapport final (1979) à la p. 361.

127. Parlement du Canada. Troisième rapport du Comité spécial (Mac-
Guigan) sur les textes réglementaires, 1968-69 à la p. 36.

128. S.R.C. 1970, chap. A-19.

129. Loi nationale sur les transports , S.R.C. 1970, chap. N-17.

130. Étude sur le contrôle politique, supra, note 22, discuté dans le premier

projet aux pp. 50-69.

131. Pour la jurisprudence à ce jour, voir Inuit Tapirisat of Canada c. Son
Excellence le très honorable Jules Léger, [1979] 1 CF. 213 (première

instance); décision renversée 1 CF. 710 (C.A.F.).

132. Étude sur le contrôle politique, supra, note 22, premier projet à la p.

219. La lettre a été déposée en preuve à l'audience de Télésat par

l'Association canadienne des consommateurs: son l'avocat l'avait trou-

vée dans un dossier du CRTC

133. Étude de TONE, supra, note 13, aux pp. 87-107.

134. Étude sur le contrôle politique, supra, note 22, premier projet, aux pp.
221-222.

135. Id., premier projet, aux pp. 209-215.

136. Loi sur le pipe-Une du Nord, S.C. 1977-78, chap. 20.

137. Entrevue avec le conseiller juridique de l'ONE.

138. Étude sur la participation du public, supra, note 21, (projet) Introduc-

tion.
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139. Étude de TONE, supra, note 13, aux pp. 46-47.

140. Les nouvelles Règles de procédure du CRTC en matière de télécom-

munications, Ordonnances télécommunications, CRTC 79-297, sont

entrées en vigueur le 20 juillet 1979.

141. Étude de la CCEA, supra, note 9, à la p. 74.

142. Étude sur l'accès à l'information, supra, note 20.

143. Voir le Rapport annuel 1978-79, Programme des industries réglemen-

tées, Association canadienne des consommateurs, aux pp. 1-5 et 70.

144. La CCT a tenu, du 2 au 4 avril 1975, des audiences sur l'opportunité

d'accorder des frais aux intervenants. Le 19 août 1975, le commissaire

Gray a présenté un rapport à ses collègues, dans lequel il concluait

qu'on ne pouvait le faire dans les circonstances actuelles.

145. Communiqué de presse du CRTC, 23 mai 1973, à la p. 3. Projet de règles

de procédure du CRTC en matière de télécommunications, mai 1978,

par. 52(1).

146. Examiné plus en détail dans l'étude sur la participation du public, supra,

note 21, (projet) aux pp. 84-88.

147. Id., aux pp. 175-176.

148. S.R.C. 1970, chap. N-17.

149. Loi relative aux enquêtes sur les coalitions, S.R.C. 1970, chap. C-23,

art. 27.1, ajouté par S.C., 1974-75-76, chap. 76.

150. Bill C-13, Loi modifiant la Loi relative aux enquêtes sur les coalitions,

première lecture, 18 nov. 1977. Voir en particulier l'art. 19.

151. Examiné plus en détail dans l'étude sur la participation du public, supra,

note 21, (projet) aux pp. 123-135.

152. L'étude de la CAC contient une définition plus détaillée des implications

de la procédure administrative, supra, note 11, aux pp. 3-4; il y en a

également une dans l'étude de la CAP, supra, note 15, aux pp. 4-6.

153. Voir l'arrêt Nicholson c. Haldimand-Norfolk Regional Board ofCom-
missionners of Police, [1979] 1 R.C.S. 311, qui représente la première

application du principe de l'équité par la Cour suprême du Canada. Pour
une étude des origines de la doctrine, voir D. J. Mullan, Fairness: The
New Natural Justice? (1975) 125 U.T.L.J. 281.

154. S.C. 1970-71-72, chap. 48.

155. Voir l'étude du Tribunal antidumping, supra, note 16, aux pp. 20-23, et

l'étude de la Commission d'appel de l'immigration, supra, note 8, aux

pp. 47-50.

156. L'expression «secret law» a été employée pour la première fois par le

professeur K. C. Davis lors de sa comparution, en 1964, devant le Sub-

committee on Administrative Practice and Procedure du Senate Judi-

ciary Committee américain, 88e Cong, 2e sess., S. 1663, à la p. 273. Voir

K. C. Davis, Administrative Law Treatise (2
e éd., 1978), Vol. 1, à la p.

364.
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157. Étude du CCRT, supra, note 17, projet final, à la p. 83.

158. Voir l'étude sur l'accès à l'information, supra, note 20, aux pp. 37-40.

159. Ici., à la p. 56.

160. Ici.

161. Étude de la CNLC, supra, note 10, aux pp. 93-94.

162. Étude de la CCT, supra, note 12, à la p. 50.

163. Étude sur la participation du public, supra, note 21 (projet) à la p. 39.

164. Étude de la CCT, supra, note 12, aux pp. 57-60.

165. Id., aux pp. 60-62.

166. Voici trois exemples de lois constitutives d'organismes qui délèguent le

pouvoir de tenir des audiences à des membres seuls ou des jurys de

membres: Loi sur la radiodiffusion , S.R.C. 1970, chap. B-l 1, par. 19(4),

Loi sur l'Office national de l'énergie, S.R.C. 1970 chap. N-6, arts 13-

14, et laLo/ nationale sur les transports, S.R.C. 1970, chap. N-17, arts

17-20.

167. Étude de la CCT, supra, note 12, aux pp. 51-52.

168. Loi sur la Commission d'appel de l'immigration, S.R.C. 1970, chap. I-

3, par. 10(1). Cette loi a été abrogée par la Loi sur l'immigration de

1976, S.C. 1976-77, chap. 52; aucune disposition n'a remplacé l'ancien

article 10.

169. Étude du CRTC, supra, note 14, (projet) aux pp. 262-266.

170. S.R.C. 1970, chap. N-17.

171. Étude de la CCT, supra, note 12, aux pp. 54-55.

172. Id., aux pp. 99-111.

173. Id., aux pp. 79-84.

174. Loi sur la Commission du tarif, S.R.C. 1970, chap. T-l, par. 5(10).

175. Loi antidumping, S.R.C. 1970, chap. A-15, par. 29(3).

176. Étude de la CCT, supra, note 12, aux pp. 68-71.

177. Étude du TAD, supra, note 16, aux pp. 37-38 et 56-58.

178. Statutory Powers Procedure Act, S.O. 1971, chap. 47.

179. The Administrative Procedures Act, R.S.A. 1970, chap. 2.

180. Le Administrative Procedure Act fédéral, 1 1 juin 1946, ch. 324, 60 Stat.

237, a servi de modèle à la législation ultérieure des États.

181. Tribunals and Inquiries Act, 1971, 19-20 El., II, chap. 62 (R.U.).

182. Statutory Powers Procedure Act, S.O. 1971, chap. 47.
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183. La législation fédérale américaine en matière de procédure administra-

tive a été codifiée; on la retrouve dans le United States Code, à 5 U.S.C.
§§551 et suiv., 701 et suiv., 3105, 3344 et 7521 (1976).

184. Document sur la Cour fédérale, supra, note 5, aux pp. 12-14.

185. [1979] 1 R.C.S. 311, à lap. 325.

186. Document sur la Cour fédérale, supra, note 5, aux pp. 35-38, 44.

187. S.R.C. 1970, 2V Supp., chap. 10, art. 28.

188. S.R.C. 1970, chap. A-15.

189. [1979] 1 R.C.S. 311.

190. Maintenant codifié à 5 U.S.C. §§551 et suiv., 701 et suiv., 3105, 3344

et 7521 (1976).

191. Loi modifiant le Code canadien du travail, S.C. 1977-78, chap. 27, art.

43.

192. S.R.C. 1970, 2e Supp., chap. 10, al. 28(l)a).

193. Document sur la Cour fédérale, supra, note 5, aux pp. 41 et 44-45.

194. S.R.C. 1970, 2e Supp., chap. 10.

195. Document sur la Cour fédérale, supra, note 5, à la p. 27.

196. S.R.C. 1970, 2e Supp., chap. 10.

197. Document sur la Cour fédérale, supra, note 5.

198. Étude de la CAC, supra, note 11, aux pp. 311-319. Cette proposition

est également faite dans l'étude de la CAP, supra, note 15, aux pp. 291-

293.

199. Document sur la Cour fédérale, supra, note 5, aux pp. 17-18.

200. Id.

201. Le passage qui suit est fondé, en grande partie, sur les observations

faites par Gordon S. Smith au cours d'une table ronde sur le mode de

nomination des cadres supérieurs des organismes autonomes. Speakers'

Remarks. Seminar for Members of Federal Administrative Tribunals,

(avril 1978), aux pp. 165-179.

202. Tribunals and Inquiries Act, 1971, 19-20 Eliz. II, chap. 62, art. 5(R.U.).

203. Voir le document de recherche préparé pour la Commission de réforme

du droit du Canada par Caroline Andrew, Réjean Pelletier et Marthe
Blouin, intitulé Composition des organismes administratifs fédéraux,

mars 1976.

204. Id., à la p. 17.

205. Le passage qui suit est fondé en grande partie sur les observations faites

par Ian Dewar au cours d'une table ronde sur la nomination et

l'évaluation des membres des organismes autonomes. 2e colloque des

membres des tribunaux administratifs fédéraux (mars 1979). Voir aussi
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les commentaires de A. O. Solomon lors du premier colloque, Speakers'

Remarks, supra, note 201, aux pp. 45-48.

206. S.C. 1976-77, chap. 33, ptie IV, arts 49-62.

207. Étude de la CCEA, supra, note 9, aux pp. 37-40, 46.

208. Bill C-14, Loi sur le contrôle et l'administration de l'énergie nucléaire,

l
ere lecture, 24 nov. 1977.

209. Voir /aï re la Loi sur l'Office national de Vénergie [1976] 1 C. F. 20, et

la même affaire en appel, Committee for Justice and Liberty c. l'Office

national de l'énergie, [1978] 1 R.C.S. 369.

210. Lignes directrices au sujet des conflits d'intérêts touchant les fonction-

naires, établies le 18 décembre 1973, TR/74-2.

211. Voici deux exemples de lois constitutives d'organismes qui interdisent

à des particuliers de conserver certains intérêts commerciaux pendant

la durée de leur mandat: Loi sur l'Office national de l'énergie, S.R.C.

1970, chap. N-6, par. 3(5) et Loi nationale sur les transports, S.R.C.

1970, chap. N-17, art. 9.

212. Colloque des membres des tribunaux administratifs fédéraux (5-7 avril

1978), tenu sous les auspices de la Commission de réforme du droit du
Canada, du Bureau du Conseil privé et de la Commission de la Fonction

publique.

213. Colloque des membres des tribunaux administratifs fédéraux (20-22

mars 1979), Commission de la Fonction publique, en collaboration avec

la Commission de réforme du droit du Canada et le Bureau du Conseil

privé.

214. M. Ruhlen, Manualfor Administrative Law Judges (1974), préparé pour

YAdministrative Conference of the United States.

215. Le passage qui suit est fondé sur les observations faites par A.O. Solo-

mon, président de la Commission canadienne des pensions. Speakers'

Remarks, supra, note 201, aux pp. 36-45.

216. Rapport de la Commission Glassco, vol. 5, supra, note 54, à la p. 77.

217. Secrétariat d'État. La législation sur l'accès aux documents du gou-

vernement, juin 1977.

218. La Ontario Royal Commission on Freedom of Information and Indivi-

dual Privacy, créée en mars 1977, publie actuellement une série de do-

cuments de recherche d'appoint préparés pour elle.

219. Nouvelle-Ecosse. Freedom ofInformation Act, S.N. S. 1977, chap. 10.

Loi sur le droit à l'information du Nouveau-Brunswick , L.N.B. 1978,

chap. R-10.3.

220. La liberté d' information au Canada: un projet de loi type (ABC, 1979).

221. Ibid., arts 11-15.

222. Ibid., arts 16-19.

223. Étude sur l'accès à l'information, supra, note 20, aux pp. 74-75.
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224. T. Murray Rankin, Freedom of information in Canada: Will the doors

stay Shut/ (ABC, 1977).

225. Loi sur les secrets officiels, S.R.C. 1970, chap. 0-3.

226. S.R.C. 1970, 2e Supp., chap. 10, art. 41.

227. Serment ou affirmation d'office et de discrétion , dans la Loi sur l'emploi

dans la Fonction publique, S.R.C. 1970, chap. P-32, Annexe III.

228. La classification des documents pour fins de sécurité est étudiée dans
Wall, D. F., The Provision of Government Information (B.C. P., 1974),

qu'on retrouve en annexe de: Parlement. Première session, trentième

Législature, 1974-75, Comité mixte permanent des règlements et autres

textes réglementaires, procès-verbal des procédures et de la preuve,

numéro 32, aux pp. 30-71 (Imprimeur de la Reine, 1975).

229. Directive du Cabinet n° 45, «Avis de motions portant production de do-

cuments» déposé à la Chambre des communes le 15 mars 1973.

230. Directive du Cabinet n° 46, «Transfert des documents publics aux archi-

ves publiques et accès aux documents publics conservés par les archives

publiques et les ministères», juin 1973.

231. Définition du poste d'ombudsman adoptée par l'Association du Barreau

international à sa réunion d'août 1974, à Vancouver.

232. Le Parliamentary Commissioner (Ombudsman) Act fut adopté par le

Parlement de la Nouvelle-Zélande le 7 septembre 1962.

233. Ombudsman Act de l'Alberta, R.S.A. 1970, chap. 268; Ombudsman Act
de la Colombie-Britannique, S. B.C. 1977, chap. 58; Ombudsman Act du
Manitoba, S.R.M. 1970, chap. 0-45; Loi sur I Ombudsman duNouveau-
Brunswick. L.R.N.B. 1973, chap. 0-5; The Parliamentary Commis-
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